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UNE ÉDITION DES PROCÈS-VERBAUX DE LA COMMUNE 





Quelques Leçons 


de la Commune 





Chaque année, en mars, avril et mai, le 
publie ouvrier et paysan est hanté par les sou- 
vénirs de la Commune; ces souvenirs peuvent 
avoir une influence sur l’activité future des 
He : il ne faut done pas badiner avec 

“histoire de la Commune et en faire un tissu 
d: bêtises. Pour exterminer les bêtises histo- 
riques, rien ne vaut un bon recueil de docu- 
ments, établi dans un but strictement scientifi- 
que, comme la publication entreprise par 
MM. G. Bourgin et G. Henriot (1). 


L'ouvrage. 


Les procès-verbaux de la Commune ont 
eu leur légende : les auteurs ont done raison 
de nous faire l’histoire du texte publié. L'in- 
troduction nous apprend qu'un ami d'Amou- 
roux, secrétaire de la Commune, M. G. Mayer, 
recueillit, le 22 mai 1871, tout un lot de docu- 
ments, destinés « à la réhabilitation de la 
gestion communaliste »; parmi eux, les pro- 
<ès-verbaux de la Commune. En 1894, il les 
remit au Musée Carnavalet, Ce sont trois gros 
volumes qui comprennent, à eux tous, 2.207 
féuillets. La DELLE On comprendra trois 
volumes. Le premier, paru en 1924, est consa- 
cré aux séances allant du 28 mars 1871 au 
30 avril (inclus). Le texte est accompagné, 
comme il sied, de nombreuses notes, De plus, 
il y a, pour chaque séance, des « annexes » où 
l'on trouve de nombreux documents extraits 
du Journal officiel de la Commune : « actes 
dé la Commune », proclamations, rapports, 
discours, ête. ; il y a même des textes emprun- 
tés à des ouvrages sur la Commune. Ainsi se 
trouvent rassemblés de nombreux matériaux, 
et la publication, ainsi conçue, devient un 
instrument de travail précieux pour quicon- 
que s'intéresse à l’histoire de la Commune. 

Mais, car il y a un « mais », — et de 
quelque importance ! — avant d'entreprendre 
la publication, les auteurs ont dû se poser la 
question de son opportunité. En effet, les pre- 
cès-verbaux de la Commune ne sont pas tota- 
lement inédits; dans l’ « Histoire socialiste » 
Dubreuilh a publié des notes de séance pour 
les trois premières séances (28 et 29 mars) ; à 
partir du 13 avril, les procès-verbaux paru- 
rent, sauf exception, au Journal officiel de 
la Commune. Enfin, des comptes rendus des 





(1) Les procès-verbaux de la Commune de 1871, 
édition critique, par Gronces Bourers et GAaBRtEL 
Heskior, tome premier (mars-avril 1871). — Paris, 
E. Leroux, 1924. 


Séances furent publiés par Paris-Journal, jus- 
qu'au 14 avril. Il est, sans doute, difficile de 
se procurer la collection de eette dernière 
feuille; mais l’ « Histoire socialiste » et le 
Journal officiel de la Commune, qui a été 
réimprimé, se trouvent dans bien des biblio- 
thèques. Il reste des séances, et des fractions 
de séances qui n'ont pas été publiées, des 
séances dont le procès-verbal, paru à l'Offi- 
ciel, est très abrégé et confus ; et tout eeci 
justifie la publication des procès-verbaux 
dé la Commune dans une collection de docu- 
ments inédits. Mais, même les parties inédites 
ont été utilisées par des historiens de la Com- 
mune : Dubreuilh et surtout Lissagaray, dans 
ses dernières éditions, s’en sont inspirés. 

Aussi, ai-je éprouvé quelque souci, lorsque 
j'ai reçu, naguère, par un plein soleil d'avril, 
un mot de Monatt:, qui m'invitait, sans délai, 
à mettre en relief, pour les lecteurs de la R. P., 
«< ce que les procès-verbaux de la Commune 
apportent de nouveau à l'Histoire ». Pour 
répondre avec précision à la question, il fau- 
drait d'abord connaître tons les « usagers », 
et ensuite dépouiller soigneusement plusieurs 
ouvrages, comme les procès-verbaux eux-mê- 
mes. Mais, si l'on fait abstraction des questions 
de détail, une conclusion s'impose : la publi- 
cation des procès-verbaux n’a pas renouvelé 
l’histoire de la Commune; l'essentiel a passé 
dans l'ouvrage de Lissagaray. 

Alors, la lecture des procès-verbaux serait 
Sans intérêt ? Certainement non. Ils donnent 
plus de relief au tableau que l'on connaissait 
déjà; et comme les parties inédites sont, 
souvent, ce que la Commune voulait cacher, 
on peut dire que ce relief est dû surtout aux 
« ombres », qui se précisent et s’épaisissent. 








L'impuissance de 
l’Assemblée communale. 

La légalité du gouvernement communal 
n'était pas évidente, puisqu'elle était contes- 
tée, violemment, par les hommes de Ver- 
sailles, sournoisement par les conservateurs 
parisiens. Par suite, quand on soutenait la 
Commune, on pouvait avoir l'impression d'ac- 
<omplir un acte purement volontaire. Les gou- 
vernements provisoires ont parfois connu 
cette situation, celui de 184$ en particulier, 
et ils en ont subi les graves inconvénients; ils 
ont été exposés aux famüiarités de leurs amis 
les plus dévoués; on a souvent pris avec eux 
les plus grandes libertés. Sous la Commune, 








les défenseurs les plus ardents du régime, et 
même les membres de l’Assemblée communale 
en prennent à leur aise; le laisser-aller, à peu 
près général, est un des vices de cette révolu- 
tion ; une révolution qui a peut-être eu Je grand 
tort d'être couvée par ua gouvernement taré, 
celui da second Empire, qui avait développé 
l'umour du plaisir chez les Français pour 
mieux les asservir. Dans tous les cas, le laïsser- 
aller triomphe à l'Hôtel de Ville, qui semble 
bien être devenu une « pétaudière ». Dans Ja 
cour, les gardes nationaux se livrent à des 
6bats si bruyants que l’on n'entend pas les 
orateurs à la salle des séances; sur ce point, 
les indications données par le Journal officiel 
sont renforcées par les « inédits ». De plus, 


aux heures des repas, le personnel qui doit 


rester en permanence se livre à des « mange- 
aies » qui font scandale; après plusieurs pro- 
testations contre les « dîners qui continuent 
à l'Hôtel de Ville », l'Assemblée finit par 
créer, le 9 avril « une table d'hôte », dont le 
prix est fixé le lendemain à 2 franes par tête. 

Nous ne savons pas si le restaurant com- 
munal fut très fréquenté, Dans tous des cas, 
les séances de la Commune ne l'étaient pas 
assez, Nous apprenons, le 1° avril, « que de- 
puis le commencement de; séances, le quart 
des membres à manqué aux séances ». On 
cherche des remèdes aux ubsences trop fré- 
quentes ot non motivées. Le 9 avril, l'Assem- 
blée décide qu'il y aura une feuille de pré- 
scnce, un appel nominal au début de chaque 
séance, et qu'une absence injustifiée sera punie 

ar la privation d’une journée d’indemnité 
soit 15 franes). Mais les sanctions, si on des 
sppliaua, ne furent guère officaces, et Je 
18 avril on adopta une motion déclarant « que 
le devoir des membres de la Commune est 
d'assister régulièrement aux séances, à moins 
d'absence motivée ». On fait appel aux bons 
sentiments: il n’est même plus question de 
sanctions. La Commune avait, aussi, fixé de 
début de ses séances à 2 heures; il semble bien 
ue dans la période postérieure à la décision, 

u 18 au avril, elle n'y parvint jamais. 
Enfin, ceux qui consentaient à venir ne res- 
taient pas toujours jusqu’à la fin de la séance, 
comme nous l’apprend une intervention de 
Langevin, le 23 avril. 

Les absences illégales étaient d’autant plus 
regrettables que beaucoup de membres de la 
Commune avaient des motifs valables pour ne 
pas assister aux Séances. Les fonetions qu'ils 
assumaient aux divers services publics pou- 
vaient les éloigner de la Maison commune à 
l'heure des séances. Il y avait anssi des beso- 
ques municipales qu'ils devaient accomplir 

s leur arrondissement, besognes parfois 
considérables, la Commune ayant tendance à 
s'en remettre aux munieipalités pour l’exé- 
«ation de ses décisions et pour toutes diffieul- 
tés survenant. Après les privations et les émo- 
tions éprouvées pendant le siège, une vie aussi 
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aetive ne pouvait aboutir qu'à eréer une im- 
mense fatigue. Et en effet, le laisser-aller ne 
pourrait à lui seul expliquer l'allure des 
séances de la Commune. Certains présidents 
de séance, d’une énergie vraiment au-dessous 
de la moyenne, pourraient bien être des 
hommes moralement épui: L'incontinence 
oratoire qui se manifeste au eours de cer- 
taines séances de la Commune tient de la 
maladie : non que les membres de l’Assemblée 
fassent de longs discours; sauf exception, ils 
semblent avoir le souffle plutôt court; mais 
ils ont Ja manie de l'intervention intempes- 
tive qui traverse une diseussion, let la fait 
dévier : un de leurs procédés favoris, e’est de 

nder la parole pour < ane motion d'or- 
dre », et d'introduire dans le débat une qus- 
tion sans rapport avec celle qui est à l'examen. 
Ajoutez à ces travers la paresse à conclure : 
« Nous reeulons la discussion », s'écrit Lan- 
gevin, à la séance du 28 avril, chaque fois 
qu'il s'agit de choses importantes, Comme il 
fallait s'y attendre, le résultat est pitoyable : 
des membres de la Commune le constatent 
parfois avee désolation : 

Des incidents s'élèvent sur chaque point en dis- 
eussion, lare Meillet, le 23 avril, et il n'est 
plus possible de revenir au sujet principal, TI faut 
procéder avee ordre, Non, citoyens, le pouplo n’est 

as content de voir que fous nos débuts n'ont pas 
Le résultat, Nous votons des décrets pour jeter de 
la poudre aux yeux du publie, mais nous ne fai- 
sous rien. 

— Nous nous suicidous par notre façon de pro- 
céder, s'écrie Tridon, le surlendemain. Nous nous 
mettons dans un chnôs épouvantable. 


Enfin, le 28, Billioray affirme que la Com- 
mune passe ses séances « à des niaiseries ». 

Voilà les méthodes de travail que la Com- 
mune à emplorées pour résoudre le problème 
que soulèvent toutes les révolutions. Le 
violent mouvement d'idées et de sentiments 
qui provoque une révolution, est, sans doute 
une chose essentielle ; mais si cette faree mo- 
rale est abandonnée à elle-même, e’est bientôt 
le güchis, et la ruine de la révolution. Les 
besoins matériels des populations, les néces- 
sités de la lutte eontre les ennemis du nou- 
veau régime, demandent l'établissement d'une 
autorité d'autant mieux armée que les diffi- 
cultés sont plus grandes. Cette autorité, la 
première révolution l'a exercée, mais si rude- 
ment qu'elle a écrasé les forces morales : 
l'indifférence politique a gagné la masse des 
Français, et Bonaparte a pu ruiner sans peine 
l'œuvre de la Révolution. Sous la Commune, 
les difficultés à vainere sont plus inquiétantes 
que jamais : sans doute, les forces morales de 
la Révolution du 18 mars sont considérables, 
les ouvriers, des petits bourgeois parisiens dé- 
testent le régime impérial, dont ils subissent 
encore les conséquences, tout ee qui pourrait 
Ini ressembler et notamment ce que prépare 
pour la France l'Assemblée de Versailles; le 
développement de l'individualisme, vulgarisé 
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. les théories prondhoniemnes, renforce la 
ine populaire de tout régime d'autorité. 
Mais, il y a la contre-partie : on ne veut plus 
obéir à personne, même pas à la Commune, 
et les membres de la Commume eux-mêmes ne 
sont pas très sûrs d’avoir raison en réclamant 
l'obéissance; ils ont tellement lutté euntre 
l'oppression sous l'Empire, qu'ils ont tou- 
jours peur de reproduire les traits du régime 
détesté. Enfin, les organes du nouvean gou- 
vernement sont eux-mêmes pénétrés d'idées 
individualistes : quiconque détient une par- 
celle d'autorité proelame son autonomie, et ne 
tient plus compte des ordres dn gouvernement 
communal. L'autorité s’effrite, au moment où 
les dangers augmentent, où toute erreur peut 
amener une eatastrophe, dans une ville de 
plas en plus étroitement assiégée. 


La Commune et les forces morales. 


La Commune a compris qu'elle devait avant 
tout conserver les sympathies de la population 
parisienne qui avait créé le gouvernement 
communal et qui lui fournissait la masse de 
ses déienseurs. Elle ne veut pas perdre le 
cuntuet avec les Parisiens. Le 28 avril, à pro- 
pos de ln récoption des franes-maçons par la 
Commune, Andrieu exprime son opinion sur 
les cérémonies populaires : 

La Commune aurait grand tort de négliger le 
côté théâtral de cos cérémonies, elles frappent 
l'imagination du peuple, ét l'on ne saurait trop 
communier avec lui. 

…On dit que toute la Commune ne doit pas se dé- 
ranger, ne pas füire de manifestation. de trouve, 
au contraire, qu'elle ne fait pas assez de manifes- 
tations, En un mot, bien qu'il ne soit peut-être 
pas parlementaire, qu'elle fait ln prude ! Je désire 
qu'elle saisisse avec enthonsinsme cette occasion 
de se montrer au peuple de Paris, qui est triste, 
qui aime les spoctacles,.. 

Sans «loute, muis au début de la séance, 
KRanvier avait protesté parce que des membres 
de la Commune s'étaient mélés à un spectacle 
qui Jui plaisait fort peu, et me fut pas davan- 
tage du goût de la Commune : il avait été 
heureux de voir des bataillons revenant du 
fort d'Tssy : 

Mais, ce qui m'a rendu moins heureux, disait-il, 
c'est de voir des cadavres accompagnés des membres 
de la Commune à cheval, revêtus de leur écharpe, et 
formant cortège autour des voitures qui transpor- 
taïent les morts. Il y avait là une sorte de carnaval 
qmi ne doit pas se renouveler... 

C'était une vraie mascarade, une fête de Mardi- 

T'as... 


Par le vote qui suivit, la Commune ap- 
prouva Ranvier. 

Mais la Commune n'a pas eu seulement le 
souei de fournir aux Parisiens des spectacles 
officiels imposants et décents: elle s'est 
occupée de leurs besoins matériels. Dans la 
périvde dont les procès-verbaux ont été pu- 
bliés, elle a discuté la question des loyers, 
celle des échéances, des pensions à accorder 


aux familles des défenseurs tués ou blessés à 
l'ennemi. Elle s'est demandée, au eours de 
Lcngues discussions comment on pourrait sou- 
lager les ouvriers en modifiant le régime des 
Monts-de-Piété. Mais des mesures destinées à 
eméliorer la eondition des Parisiens acerois- 
Saient les dépenses et pouvaient ruiner li 
Commane. Le 26 avril, Jourde met l'As- 
semblée en garde contre les entraînements : 

Nos finances se vident, disait-il. Il ne faut pas 
des projets philanthropiques aux finances, Je de- 
mande que toutes les fois qu'un projet sera pré- 
senté, il soit sonmis à la Commission des Finances. 
I ne fant pas faire de ln popularité sur le des de 
notre argent. 


La Commune résistait done tie à ses 
sympathies. De même, elle ne a qu'une 
satisfaction modérée aux grands courants de 
haine qui soulevaient la population parisienne 
contre le gouvernement de Versailles et ses 
amis. Elle partageait d'ailleurs ces haines; 
mais elle se rendait compte des inconvénients 
que pouvaient entraîmer des mesures bru- 
tales où mêmes sanglantes, Ainsi, ln Com- 
mune fut anticléricale comme les Parisiens ses 
amis; dans la période qui nous occupe, divers 
décrets l'ont prouvé, Mais à Ja séance du 
8 avril, un courant d'opposition se dessine 
contre l'activité de Rigault qui arrête systé- 
matiquement des prêtres comme otages : 
Le citoyen Beslay demando que le enré de Saint- 
Eustache, le seul qui ait voté à toutes les élections 
et qui a 6t6 arrêté, soit mis nnssitôt en liberté. 
Le citoyen Vermorel dit que s'il fut des otages, il 
les faut sérieux. Des curés qui n'ont jamais fait de 
que, ne sont pas des otages sérieux. 
citoyen Rigauït fait observer que les prêtres 
sont des agents de propagande dangereux... 
citoyens Lefrançais et Arnould ne croient pas que 
les prêtres, qui n'ont commis aucun erime politique, 
soient justement retenus, On soulève, en les inçar- 
cérant, ane partie de la population. 


Et c'est Jà sans doute, le fait essentiel : cer- 
tains membres de la Commune espèrent, sans 
doute, la neutralité des catholiques indiffé- 
rents en matière politique : ils ne veulent pas 
perdre, par des perséentions religieuses, le 
bénéfice de cette neutralité. 

La question du sort des otages, ecclésins- 
tiques ou non, se pose de façon tragique le 
26 avril, quand la Commune apprend que les 
Versaillais ont fusillé quatre prisonniers du 
185° bataillon. Cette séance n’est d’ailleurs, 
au’à moitié inédite, puisque Lissagaray a cité 
les liques les plus caractéristiques; l'As- 
semblée est transportée de fureur; il est ques- 
tion de fusiller par représailles les prisonniers 
que la Commune a entre les mains, l’arche- 
vêque de Paris, des gendarmes, des monchards. 
Puis la Commune se ealme; les Versaillais 
ont en leur pouvoir trois ou quatre cents 
pères de famille, qui seraient exposés à leurs 
représailles, et tout finit par la nomination. 
d'une Commission d'enquête qui devra pré- 
ciser les faits reprochés aux Versaillais. L'idée 
























































populaire de l'exécution des otages, et notam- 
ment de l'archevêque, sera réalisée par des 
initiatives privées, au moment de l’agonie de 
la Commune. 

Il en sera de même pour une autre idée 
populaire : celle de la « guerre scientifique », 
c'est-à-dire la guerre en se servant de tous les 
moyens de destruction que peut fournir la 
science, même s'ils sont contraires aux con- 
ventions internationales. La question est 
traitée à la séance du 22 avril, et pudiquement 
omise au Journal officiel. Au cours de la 
séance, le président Varlin lit une pétition 
signée d’un grand nombre de gardes natio- 
vaux, et demandant « à ce que l'on se serve 
de la science ». Cette pétition vint à l'appui 
d’une proposition de Parisel, qui demandait la 
formation d’un dixième service chargé de 
mettre au service de la défense les moyens 
fournis par la science. 

Si vous faites cela, disait-il, vous obtiendrez des 
résultats dont l’histoire parlera et, je vous le dis, 
la victoire sera entre vos mains. Il y a des poisons 
de diverses natures, des moyens de destruction 
puissants, des aérostats et même des produits ali- 
mentaires, dont le service de la Guerre pourrait 
tirer les effets les plus décisifs. Ainsi, par quelques- 
uns de ces moyens, vous pourriez faire sauter le 
Mont-Valérien sans qu’il en coutât la mort d'aucun 
de nos soldats. Déjà, soyez assurés que, si l'ennemi 
vous es faire ces préparatifs sérieusement, il 
serait déjà fortement ébranlé. En terminant, ce que 
je demande, c'est un, nouveau ministère usant de 
tous les moyens les plus révolutionnaires, et je 
demande un homme énergique et responsable sous 
le contrôle d’une commission. 

Allix se permet de le dénommer ministère du 
Progrès. (Rire général et bruit.) 

Le mot poison souleva des protestations d’un 
membre de l’Assemblée. I1 fut question aussi 
du feu grégeois, que J.-B. Clément voulait 
ES « s’il n’était pas un mensonge ». 
Deleseluze affirma en ces termes sa défiance 
à l'égard des inventeurs : 

Il ne faut pas s'exagérer l'importance des se- 
crets des inventeurs. La science officielle nous donne 
les moyens suffisants pour arriver à ce que nous 
voulons. Miot me le disait tout à l'heure : on a 
dépensé 25.000 franes en essais nouveaux, mais 
avee vingt-cinq mille franes de fulminate, on au- 
rait détruit des divisions entières. Nous avons la 
dynamite, nous avons lé picrate de potasse, difficile 
À manier, c'est vrai, mais que l’on pent encore maî- 
tiser et conduire, Nous avons tous les moyens né- 
cessaires, n’en cherchons pas de nonveaux. Vons 
aurez des gens qui vous proposeront des engins, 
vous demanderont de l'argent, et, au bout du 





- compte, vous n'aurez rien. Pas de nouveaux moyens, 


citoyens, nous n'avons pas le temps. 

Parisel lui répondit que c'était précisément 
les moyens d'utiliser ces inventions connues 
qu’il fallait rechercher : 

IL faut surtont prouver, disait-il, que cette guerre 
c'est l'intelligence contre la force brutale, la force 
des ruraux. Ce 


Ti’Assemblée choisit cet enthousiaste de la 


_« science appliquée » comme chef de la « délé- 
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gation scientifique », qui, dès le lendemain 
fit appel à ceux qui pouvaient la renseigner 
sur les dépôts de produits chimiques, aux dé- 
tenteurs de pétrole, aux inventeurs, ete. Mais 
il n’y avait là rien de bien terrible pour les 
Versaillais. 

Ainsi la Commune s’efforçait de donner des 
satisfactions, au moins apparentes à l'opinion 
des bataillons. Elle eut à compter aussi avec 
d'autres puissances morales : le Comité cen- 
tral dont le prestige datait de l'entrée des 
Prussiens à Paris, et les émanations du Comité, 
ce que Lissagaray pe des « boutures du 
Comité central »; innombrables  Sous- 
Comités. On connaît la lutte de la Commune 
et du Comité central : bien que ce dernier 
cût déclaré renoncer à tout pouvoir politique, 
il ne cessa de faire de l'opposition. Quant aux 
Conseils de légion, ils survécurent à leur dis- 
solution, décidée par la Commune, le 6 avril. 
Les séances des 25 et 26 avril sont pleines de 
clameurs contre leurs méfaits on, de 25, 
relate un incident qui montre bien l’impuis- 
sance de la Commune : 

Nous avons arrêté neuf personnes : l’une volait 
dix mille franes, l'autre désorganisait la garde na- 
tionale, ete. Ces neuf personnes ont été relâchées ; 
deux sont innocentes, et on les retient, mais on re- 
lâche les coupables, qui viennent nous narguer. Ils 
nous ont dit ceci : « Pour cette nuit, nous voulons 
bien ne pas abuser de notre force, mais nous vien- 
drons demain avec nos bataillons dévoués. » Il fant 
absolument que ce Conseil de légion soit arrêté, 
quoique, de ma nature, je n'aime pas les arresta- 
tions. Je déclare que les portes de Clichy, d'As- 
nières et de Coureelles sont en péril si vous eonti- 
nuez à agir de la sorte; si la Commune n'intervient 
pas, vous verrez ce qui arrivera. 

Le lendemain, Tridon déerit l'activité d’un 
Sous-Comité, celui de la rue d’Aligre, dont se 
plaignait Ja Commune dès le 1° avril : 

La Cour d’Aligre nous a valu bien des mauvaises 
nuits, pendant que nous étions occupés à la Sûreté 
exécutive (CAE La Cour d’Aligre a arrêté les che- 
mins de fer, les employés, les ouvriers, tout le 
monde; nous ne pouvions les en empêcher puisque 
nous n'avions pas votre concours. 





La lutte tuelle entre le chemin de fer de 
Lyon et la Cour d'Aligre n’a jamais cessé, et au- 
jourd'hui on va désorganiser les chemins de fer 
en forçant les employés à faire le service de Ja 
garde nationale. Si vous laissez prendre cette me- 
sure, si les employés sont astreints au service, eh 
bien ! vous désorganisez les chemins de fer, et, de 
plus, vous vous coupez les vivres. 


A la même séance, le rôle du Comité cen- 
tral, qui soutenait les Sous-Comités, fut aussi 
mis en cause, Quand on lit le texte du procès- 
verbal, on a l'impression que devant les faits 
relatés, la Commune va prendre des mesures 
de rigueur contre le Comité central et les 
Sous-Comités, C’est le contraire qui se pro- 
duit ! Comité et Conseils de légion trouvent 
des défenseurs : trois arguments entraînent 
l’Assemblée; ce sont des corps élus, il faut 
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respecter ce qui émane d’un suffrage réguliè- 
rement exprimé, Les uns et les autres ont 
rendu des services. Enfin ils ont de l'influence 
sur la garde nationale, Et la Commune décide 
qu'il n’y aura que des mesures individuélles 
contre les membres des divers Comités qui 
commettent des abus, et que la Sûreté géné- 
rale, les municipalités agiront contre les eou- 
pables, ce qui est en somme une façon de ne 
rien décider, puisque dans le passé les organes 
dépendant directement de la Commune 
avaient manifesté leur impuissance, La Com- 
mune capitulait devant les Comités divers de 
Jan garde nationale parce que malgré les em- 
barras qui lui étaient créés, elle escomptait 
un appui moral. 

‘La Commune a aussi essayé de s'appuyer 
sur Ja franc-maçonnerie : elle l’a fait avec 
quelque apparat, parce que la franc-macon- 
nerie était « très formaliste », comme disait 
Andrieu à la séance du 28 avril, tandis que le 
frane-maçon Jourde appuyait son affirmation. 
Mais les jugements portés sur cette organisa- 
tion par divers membres de l'Assemblée man- 
quaient plutôt d'enthousiasme, tandis que 
Andrieu la considérait comme « un élément 
vierge », composé d'hommes moyens modérés, 
ayant une grande aetion sur le peuple, Le- 
francais, parlant de la réception des franes- 
magéns par la Commune motivait ainsi son 
appréciation : 

Si l'événement a une importunce considérable, 
c'est principalement pour la province. Il ne fant 
pas croire que cette manifestation puisse nous 

onner nn accroissement de forces pour Paris. Tout 
ce qu'il y a de viril à Paris dans la Frane-Macon- 
nerie est déjà avee nous, Le caractère important de 
cette manifestation ne consiste que dans les rami- 
fications qu'elle a en province, où elle pourra nous 
rallier les opinions flottantes et hésitantes. 


Lefrançais posait ainsi l’importante ques- 
tion des rapports de la Commune avec la pro- 
vince. Dans les parties inédites des procès- 
verbaux, lorsqu'il est question de la province, 
on sent parfois percer la mauvaise humeur, 
voire le mépris. Le 7 avril, Gambon rendant 
compte d'un voyage en province, constate 
qu'en France « on sommeille partout ». Le 19, 
Delescluze indique comment il a reçu une délé- 
gation venue de Lyon pour réconcilier Ver- 
sailles et Paris : 


Ils nons ont dit qu'il n’y avait rien à attendre 
de Lyon comme concours matériel, mais que comme 
concours moral, Lyon était à notre disposition. En 
somme cette bonne province attend que nous nous 
soyons fait ensser la tête pour s'adjoindre à nous; 
nous avons répondu que nons attendions les résul- 
tats et pas la province. 


Plus tard, le 22, le vieux jacobin Miot vou- 
drait que la Commune intervint activement 
dans la Nièvre, où la situation serait favo- 
able au mouvement parisien. « Ils sont libres 
comme nous en province ! » s’écrie Allix, et, 
bien que tout le monde ne soit pas absolument 


äe cet avis, la proposition n’en est pas moins 
renvoyée à la Commission des relations exté- 
rieurés, c'est-à-dire enterrée ; Varlin qui pré- 
side, donne la conclusion : « Que la province 
fasse ce que nous avons fait. » Îl est approuvé 
par l’Assemblée. 

Et cependant il ne faudrait pas se fier de 
facon complète à cette attitude. D'abord des 
émissaires de la Commune ont été envoyés en 
province à Marseille, dans l'Ouest. De plus, 
les termes du « Programme de la Commune », 
qui fut répandu en province méritent de rete- 
nir notre attention : on lit ceci : 

Nos ennemis se trompent ou trompent notre pays, 
quand ils accusent Paris de vouloir imposer sa Vo- 
lonté on sa suprématie au reste de la nation, et de 
prétendre à une dictature qui serait un véritable 
attentat contre l'indépendance et la souveraineté 
des autres communes. 


Ce manifeste fut lu à la première séance du 
18 avril, par Vallès qui annonça que le pro- 
gramme avait été conçu « dans son ensemble. 
et dans sa rédaction, par le citoyen Deles- 
cluze ». Il n'était pas superflu de le remar- 
auer, le chef des jacobins, dont on connaissait 
les tendances autoritaires et centralisatrices, 
avait rédigé un manifeste fédéraliste, Rastoul 
ne put s'empêcher de remarquer : « Ocei est 
l'oraison funèbre du jacobinisme prononcée 
par un de ses chefs. » Le programme obtint 
ensuite « l’approbation chaleureuse de l’As- 
semblée ». Il fut adopté à la deuxième séance 
du 18, à l'unanimité moins une voix. Sans 
doute les jacobins, qui dominaient la Com- 
muné avaient-ils préféré avoir l'air proudho- 
niens que d'être maladroits ; le manifeste était 
une concession faite à la province. La Com- 
mune ne voulait pas se priver de l’appui, au 
moins moral que pouvaient lui accorder les 
départements. 

Ce respect des forces morales n’a pas tou- 
jours été sans inconvénients, comme nous 
l'avons vu plus haut, en essayant de définir 
l'attitude de la Commune à l'égard des Comi- 
tés de la garde nationale : elle a laissé porter 
de graves atteintes à son autorité, c’est là le 
grave défant du régime communal : il n'est 
point parvenu à imposer son autorité, même 
aux pouvoirs qu'il avait créés. 


La Commune et l’exercice 
de l’autorité. 


Deux services surtout étaient importants 
pour la durée de la Commune : la Sûreté géné- 
rale qui devait la défendre contre les ennemis 
de l’intérieur, et la Guerre qui assumait la 
charge de la lutte contre Versailles. . 

A la Sûreté générale, Keoul Rigault s’im- 
posa; il y eut bientôt contre lui de nombreu- 
ses plaintes. On l’aceuse d’abord de négli- 
ger par trop l'autorité de la Commune dont 
il arrête un membre, sans même prévenir l’As- 
semblée. Ensuite, on lui reproche des négli- 





gences graves, notamment pour la saisie des 
papiers de Thiers, que la Commission exéeu- 
tive avait décidée. À la Préfecture de police 
où il régnait, s'était installé un effroyable 
désordre. A la séance du 19 avril, Tridon nous 
décrit le désarroi de la police communale : 


La Commission de Sûreté générale ne suit aucune 
affaire, ne répond à aucun renseignement, elle ar- 
rête de pauvres malheureux et relâche de granês 
voupables.. 

Jamais on n'a invité la Commission exécutive 
à venir à la Préfecture; quand j'y vais, je ne 
tronve personne; on me dit que ces messieurs sont 
à dîner, mais ils doivent dîner quelque part. Paris 
peut s’écrouler, il n’y aurait personne là. Vous 
nous dites que vous êtes révolutionnaires, non ! 
Vous n’êtes pas révolutionnaires; vous avez favo- 
risé Thiers et tous les rénctionnaires.. 

Une Commission est nommée pour faire un 
rapport sur le conflit qui s'était produit en- 
tre la Commission exécutive, au nom de la- 
Fe parlait Tridon, et la Sûreté générale. 

* Celle-ci répondit avec une telle désinvolture 
que le vieux Delescluze en prit une belle co- 
lère. D'après l2 procès-verbal de ln séance du 
22 avril : 

Deleseluze, après la lecture de l'enquête faite par 
le citoyen Miot, trouve que la Sûreté générale a 

and tort de répondre par des sareasmes; c’est 

le mauvais goût, il ne veut pas de ces pantalon- 
nades eb ne le souffrira pas. « Ne croyez pas, dit- 

il, en s'adressant à la Sûreté, que vons teniez dans 
vos mains le sort de la Commune et de la Répu- 
blique, Notre dignité ne souffre pas de vos atteintes 
et, si vous dépnssez vos limites, je vous rappelle 
que, derrière ik membre de la mie) st ya 
un homme, » 


Rigault répondit de façon assez évasive à 
cette rude semonce. Le 24 avril, il se heurta 
à la Commune sur la question de l'abolition du 
secret pour les prisonniers, et du droit que 
réclamaient plusieurs membres de visiter 1es 
détenus. Il donna sa démission de délézné, 
mais fut nommé immédiatement à la Commis- 
sion de Sûreté générale : la Commune ne pou- 
vait se passer de ce policier amateur. Le délé- 
gué qui lui succéda, Cournet, ne fit pa: mieux 
que lui, et, en somme, la Commune continua 
à avoir une police qui échappait à sm eon- 
trôle et la protégeait mal. 

A la Guérre, nous trouvons le même specta- 
ele qu’à la Sûreté générale, le serviee fone- 
tionne très mal et la Commune n'y peut rien. 
Le rôle du délégué à la Guerre, Cluseret, a été 
maintes fois décrit. Les parties inédites des 
procès-verbaux apportent quelques notes plus 
vives au tableau : on avait, en effet, supprimé 
au Journal officiel ee qui avait trait à l'orga- 
nisation de la défense. 
= Les reproches faits à Cluseret, seront, dans 
L'ensemble les mêmes jusqu'à son arrestation. 
D'abord Paris est mal défendu. On n'oppose 
pas à l'ennemi des effectifs suffisants : le 
% avril, Oudet apprend à l’Assemblée que 

_ pendant les jours précédents, il n’y avait en 
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ligne, de la porte Maillot à la Seine que treize 
bataillons, qui auraient dû fournir 6.000 
hommes, mais n'en comptaient que 3.000 le 
jour, et 1.500 seulement la nuit à cause des 
hommes qui dormaient. On sait de plus que 
le système des relèves était fort mal organisé; 
la Commune vivait done à l'abri d'une mince 
couverture de troupes fatiguées. Quant au 
matériel, il est également insuffisant et d'ail- 
leurs, on ignore les ressources dont on dis- 

. Le 28 avril, Avrial indique que l’on 
pourra sans doute connaître le nombre des 
canons; quant aux autres armes, ce sera plus 
difficile. D'ailleurs chacun agit à sa guise en 
cette matière : 

On a nommé pour réparer les mitrailleuses un 
nommé Christophe. Il est allé demander des mi- 
trailleuses qui sont à réparer. Eh bien ! les hommes 
n'ont pas voulu céder les mitrailleuses. Ensuite les 
hommes, ce no connaissent pas les mitrailleuses, 
changent les plaques, de telle sorte que les mi- 
trailleuses ne pouvant plus servir, on vient nous 
dire : « On nous trahit ! » 


Les services ne vont guère mieux, par exem- 
ple l'Eta x 

Pourquoi, dit Avrial, à ln place de Paris, trouve- 
ton des officiers d'état-major, qui n’ont été nom- 
més par personne, et qui gassent leur temps à pa- 
xader sur des chevaux ? C’est parce que la désor- 
ganisation est partout. 


Enfin les cadres de l'armée de la Commune 
sont complètement désorganisés, on nomme et 
on révoque au hasard, d’après Âvrial : 

Perpétuellement il y a des compétitions dans les 
légions; on aime trop le galon; on nomme des chofs 
qu'on révoque le lendemain, et journellement on 
voit des officiers nouvellement ëus et remplacés 
emporter les bottes, le sabre, le revolver que vous 
leur avez donnés. 


On emprisonne surtout de fagon excessive; 
le 25 avril, Meïllet mentionne une visite de 
prison : 

Nons y avons trouvé nne profusion de comman- 
dants, de chefs de légion et autres, mais tous offi- 
ciers supérieurs, qui sont là depuis huit, dix, quinze 
jours, et qui n’ont pas été encore MS Or 
Je erois que sans tenir compte de l’ancienne Joi, 
qui voulait que l'accusé fût interrogé dans les 
vingt-quatre heures, il était de première nécessité 
d'interroger tous ces officiers, afin de ne pas mettre 
les bataillons qui en sont privés à la disposition 
de tel commandant provisoire qu'il plaira au mi- 
nistre de ln Guerre de nommer, 

Le 25 avril, Parisel cite un bataillon, 
le 105°, dont une grande partie des officiers 
cut été arrêtés, « il ne restait à peu près que 
le commandant » qui avait été blessé. Mais on 
vient de l'arrêter, la veïlle, et c’est un bataiïl- 
lon inutilisable. A la même séance, Vallès 
cite le as du commandant du fort de Mont- 
rouge, arrêté alors qu'il venait avertir Cluse- 
ret que l'ouvrage n'avait pas l'artillerie né- 
pee et voilà un fort privé de son comman- 

ant. 

Ces emprisonnements désordonnés font par- 
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tie d'un système : les chefs militaires, Clu- 
seret et son chef d'état-major Rossel, désirent 
mettre à couvert leur réputation : ils veu- 
lent avoir l'air de militaires à l'énergie impi- 
toyable. Ils ont des rigueurs théâtrales, comme 
cette sentence de la cour martiale qui atteint, 
plus ou moins, tout le 105° bataillon. La Com- 
mune s’épouvante de voir traiter des gardes 
nationaux aussi sévèrement que des militaires 
de carrière. Elle craint que ses troupes ne 
veuillent plus se battre ; elle décide la revi- 
sion des sentences de la conr martiale. Au 
fond, les chefs militaires ne tiennent pas au- 
trement à ces rigueurs excessives ; mais, pour 
eux, l'essentiel, e’est que ia Commune endosse 
la responsabilité de l'indiscipline générale, 
et, par suite, celle des échecs probables. 

A l'égard de ces hommes, qui au fond mé- 
prisaient ee petit parlement qu'était la Com- 
mune, les:membres de l’Assemblée éprouvaient 
des sentiments complexes. Ils étaient pleins de 
défiance à l'égard de Cluseret. Aïnsi, le 
28 Delescluze, malade, est remplacé à la 
Commission de la guerre par Bergeret, que 
Cluseret avait fait emprisonner. Délieate 
attention ! Bergeret déclarait bien qu'il 
n'avait pas de haine contre Cluseret, Mais 
Grousset affirma qu'il ne serait pas mauvais 
que de délégué à la Guerre fût contrôlé « à 
la fois par d'œil de da vigilance et par l'œil 
de l haïne ». Ils étaient vexés aussi, lorsque 


le général (En des décisions importantes 
di 


sans en référer à la Commune; encore plus 
vexés, peut-être lorsque la Guerre les tenait 
dans l'ignorance des événements militaires. Ts 
convoquent sans cesse le délégué ; il n’est pas 
là, on le cherche, on ne le trouve pas. Il vient 
cependant mais fort tard, L'Assemblée s'ima- 
gina qu'en envoyant la Commission exéentive 
siéger au ministère de la Guerre, elle serait 
mieux renseignée : le 28 avril, Grousset mon- 
‘inanité de ln mesure : la Commission exé- 
cutive ignore tout des événements militaires : 
….Mnlgré cette condescendnnee pour Cluseret, on 
ne lui a pas donné de rapport, on l’a toujoars 
bernée de réponses évasives insnffisantes. Tantôt le 
eolonel chargé de faire le rapport n'est pas là, 5l 
déjeune, il est sorti; tantôt au contraire on nons 
dit qu'il n'y a pas lien à rapport; la Intte se trouve 
réduite à un combat d'artillerie sans incidents et 
les rapports que l’on ferait porteraient inyariable- 
ment : « Rien à signaler. » 


Mais les membres de da Commune se sen- 
tent, pour la plupart. désarmés devant les 
problèmes militaires ; il leur faut un général : 
Lee si Cluseret, mécontent, s'en 
va 

Cluseret est militaire, et il nous faut des mili- 
taires, s’écrie Blanchet, le 18 avril, tandis que l’As- 
semblée inquiète s'énerve à attendre Cluseret. 

Nous sommes tons des hommes, par conséquent, 
je demande qu'on attende, car Cluseret pourrait se 
trouver fâché et donner sa démission. Or nous 
avons affaire à des assassins, mais qui sont mili- 
tnires, et Clnseret nous est indispensable... Cinseret 


est un habile homme, très imenté; nous de- 
vons nous en rapporter à lui. Soyons très pru- 
dents et très réservés... 

Ne eroirait-on pas entendre le père Ubu dis- 
sertant sur la psychologie du capitaine Bor- 
dure ? Mêmes sentiments chez Régère, qui 
voyant, le 23 avril, Cluseret violemment p'is 
à partie et prêt à quitter la salle des séances, 
s’éerie en s'adressant à l’Assemblée : « Vous 
xous perdez ! » 

Cluseret exerçait done, malgré tout, une 
grande influence sur la Commune, Le 20 avril, - 
lorsque pour remédier au gâchis, on voulut 
réorganiser les Commissions, on adopta la so- 
lution d’un délégué unique à chaque service, 
la solution que Cluseret avait proposée (on 
adjoignit, il est vrai, une Commission de sur- 
veillance à chaque délégué, amélioration dont 
Cluseret se serait sans doute fort bien passé). 
Cette influence permit au général de faire la 
nique à tous les orages qui s’amassaient pério- 
diquement sur sa tête. Le 23 avril, l’Assemblée 
est visiblement exaspérée : on assaille Cluse- 
ret de questions qui pourraient être embarras- 
santes, mais le général en a vu bien d'au- 
tres ! € Pardon ! dit-il à Avrial, si vous me 
posez toutes les questions à Ja fois, je ne pour- 
rai y répondre. » Le maladroit interrogateur 
lui fait des demandes auxquelles il faudrait 
répondre par des chiffres. L'Assemblée sait 
que de pareilles précisions sont RUES 

Cela change de mode lorsque D: uze in- 
tervient et prononce le mot de trahison. Clu- 
seret se cabre et veut s’en aller. On l'en em- 
pêche d’ailleurs, et le lendemain Deleseluze 
rendant compte d'une assez longue conversa- 
tion qu'il a eue avec Cluseret, déclare + 

Je dois dire que le citoyen Clusoret a montré ]n 
plus grande bonne volonté pour nous mettre à 
même de remplir notre mandat (l'enquête de la 
Commission militaire sur l'Administration de la 
Guerre) dans toute son intégrité. Ce qui s'est 
hier dans l'Assemblée, l'a ramené à des idées qu’il 
n'avait pas. 

Deleseluze s'était laissé berner eomme les 
autres, enr l'activité de Cluseret ne changea 
guère de caractère, jusqu'au jour où un évé- 
rement militaire inquiétant, la première éva- 
cuation du fort d'Issy amena sa destitution 
et son arrestation, le 30 avril. 


# 
a 


En somme, d'après le premier volume des 
procès-verbavx, la Commune apparaît comme 
ane assemblée assez bonasse, vivant dans un 
désordre qu'elle déplorait, sans essayer sé- 
ieusement de le combattre. Elle fut passa- 
Wement modérée dans l’ensemble et fort peu 
respectée. Elle eut parfois de curieuses timi- 
dités devant des idoles qu’elle avait elle-même 

. Ce qui lui a fait le plus cruellement 
défaut. c’est, semble-t-il, la volonté implacable 
de sauver la Révolution, 

crus 








Le Carnet du Sauvage 


L'affaire Ménard. 


Je n'en reviens pas qu'un militant comme Ménard, 
du Tonneau, ait pu être exelu de son syndicat. 

Pour qu'un Conseil syndical ait pu proposer cette 
exclusion, une assemblée générale In décider. il faut 
que le fanatisme des communistes soit complètement 
aveugle et que les syndiqués soient prêts à avaler 
n'importe quoi; il faut que les ravages faîts par le 
syndicalisme de secte soient plus profonds encore 
qu'on ne le pensait. 

Décidément on ne sait plus du tout ce qu'est un syndi- 
cat. On a perdu toute mémoire; on ne se rappelle 
plus qu'hier encore on reprochait à la C. G. Ÿ. ses 
exclusions. On a perdu aussi toute pudeur, puisqu'on 
ose parler d'unité et poser comme condition à sa recons- 
titution le droit d'existence des minorités, alors qu’on 
exclut Ménard pour le seul crime d'en avoir constitué 
une au sein de son syndicat. 11 est vrai qu'on appelle 
cela « dénigrer systématiquement l'organisation ». 
Les dirigeants de la C. G, T. n'avaient jamais risqué 
un prétexte aussi ridicule. 

On lira, à la rubrique de la « renaissance du syndica- 
lisme », le récit des faits, On goûtera l'ébouriffante 
explication donnée par un membre du bureau syndical 
du Tonneau unitaire, un propagandiste de la Pie 
Ouvrière : Hier vous étiez trois, aujourd'hui vous êtes 
quinze, demain vous serez la majorité ; cela nous ne le 
permettrons jamais. Aussi, sans attendre, nous vous 
exeluons. 

Ce n'est pas plus difficile que cela. C'est vraiment 
trop facile. La duplicité saute aux yeux Dans. un 
étourdissant tintamarre, on raconte que l'on est pour 
l'unité, pour le front unique, que l'on veut mener la 

irre contre le capitalisme et contre lui seul, tandis que 
les autres tendances ne veulent pas participer à cette 
guerre, qu’elles sont scissionnistes, qu'elles ne tolèrent 
pas de minorité dans les syndieuts, Mais, dans l'ombre, 
on prononcel'exelusion d'un bon syndiqué ; on supprime 
un géneur;: et l'on se dit que ça flanquera la frousse 
à ceux qui pourraient l'imiter, Une fois le coup fait, 
on tournera benoîtement les yeux vers le ciel et d'une 
voix innocente, si la victime crie, l'on dira : « Vous 
voyez, ces gens ne savent que faire pour troubler notre 
action. » Tartufe parlait de cette façon. 

L'affaire Ménard est en effet symbolique. Elle éclaire 
un certain nombre de propos et de faits qui isolés appa- 
raissuient simplement stupéfiants. Rapprochés, ils 
prennent toute leur valeur. 

Je ne parlerai pas de la presse corporative fermée aux 
militants de l'opposition. Hier, c'était Brout, secrétaire 
fédéral du Bâtiment, qui disait que certains cama- 
rades « s'étaient trompés de porte » à la dernière scission. 
Sans doute auraient-ils dû partir aussi? La Fédération 
unitaire du Bâtiment ne devrait-elle comprendre que 
des syndiqués capables de dire toujours amen et de 
brouter en paix? 

Hiér encore, des 1lumières» communistes des métaux 
parisiens, Faure-Brac et Desprez pour ne pas les nommer, 
menaçaïent nos camarades Delagarde et Prudhomme 
d'exclusion du syndicat pour a nstaté le fait 
que les délégués du Syndicat des Métaux avaient trahi 
Teur mandat au dernier Congrès de l'Union des Syndi- 
cats. Il est vrai que le Syndicat des Métaux, champ 
d'expériences du parti, est passé maître dans l'art de 
maltraiter se minorité et même ses pro] statuts. 
La section de l'A. O. P. devrait bien Fenâre publique 
la façon dont le syndicat s'est comporté avee elle, 
l'une de ses plus fortes sections pourtant. 

On est amené forcément à rapprocher ce qui se fait 
dans le Bois et ce qui se dit dans le Bâtiment et les 
Métaux, de la provocation à laquelle s'est livrée 
Monmousseau à l'égard des signataires du manifeste 
« Pourquoi ce malaise ? » Au lieu de discuter leurs ar- 
guments et de montrer que le danger dénoncé n’est pas 
réel. « Votre place est à la C. G. T.; elle n'est pas à la 
C. G. T. U. ». leur a-t-il dit. Il aurait bien dû ajouter 
s'il est nécessaire de présenter un billet de confession 
























































LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


communiste pour appartenir à la C. G. T. U. Défense 
de faire la moindre remarque, de penser que Mon- 
mousseau se trompe ou fait des bêtises. 11 faut se taire; 
sinon comme au dernier Congrès, à propos de l'action 
contre la guerre du Maroc. on est indigne d'être délégué 
si l'on élève une objection. Quitte à reprocher ce même 
silence six mois après, On tolère à la rigueur une oppo- 
sition de Sa Majesté. Mais à une véritable opposition 
on montre la porte et si elle ne s'émeut point de cette 
provocation et maintient tranquillement son point de 
vue on recourt à des provocations plus personnelles 
comme elles que se sont permisesun Schumacher contre 
Godonnèche et un Herclet contre Hasfeld, dans le 
dessein visible de récolter une paire de gifles qui leur 
aurait permis de crier au martyre, Nos amis laisseront 
les petits et grands provoeateurs se débrouiller avec 
leurs provocations. I leur suflira de mettre ces der- 
nières au grand jour. 

Quand on s'appuie sur une doctrine ferme, quand on 
ne veut rien pour soi et tout pour l'organisation, on 
est toujours fort et tôt ou tard on l'emporte. Si les 
dirigeants communistes des syndicats ont voulu. dé- 
montrer par un fait éclatant fa nécessité de la Ligue 
syndicaliste, ils ont parfaitement réussi. L'affaire Mé- 
nard illustre à merveille l'attitude de ces gens qui récla- 
maient pour eux avant le Congrès de Bourges, le droit 
d'organisation des tendances et qui, aujourd'hui, le 
refusent aux autres. Ils reprennent le mot célèbre de 
Veuillot : » Au nom de vos principes je réclame la Li- 
berté; au nom des miens, je vous la refuse ! » 











Jouhaux ministre. 


Faisant allusion aux débats du dernier Comité natio- 
pal de la C, G. T. sur la participation ministérielle, 
un camarade, l'autre jour, me disait : » Que Joubnu 
soit done ministre et Ia C, G, T, sera enfin débarrassé 

— Tu crois ça! répliquai-je, Pourtant rien n'est 
moins sûr. ouhaux peut parfaitement être ministre 
sans que li C. G. T, soit débarrassée dé sa personne et 
de sa politique, 11 faut se rendre compte que l'expé- 
rience du collaborati ve ne sera parfaite et com 

iète que le jour où la C. G. T, aura son ou ses ministres, 
Ce sera la phase suprême de la collaboration. Il n'y a 
ss ,de, doute que sf la participation ministérielle de 1à 

. G. T. se produisait. 11 y aurait de sérieuses rouspé- 
tances duns les rangs confédérés mais il y aurait en 
regard un courant puissant pour la défendre, pour 
espérer des merveilles et toute une clientèle pour en 
escompter d'innombrables prébendes. Naturellement 
les merveilles ne viendraient pas. Ce qui, viendrait 
ce sont les plus euisantes déceptions et. par ricochet un 
resnin de l'esprit révolutionnaire au sein de la C. G, T 
elle-même. 

Il faut souhaiter que l'expérience collaborationniste 
se parachève ainsi et le plus vite possible. Quand le 
ministère de salut public attendu se formera et qu'un 
portefeuille sera offert à Jouhaux, je ne vois pas bien 

qui l'empêchera de l'accepter. Le père Bourderon et 

iochon ont formulé des critiques au dernier Comité 
confédéral, mais finalement tout le monde a paru se 
trouver d'accord, La Meurthe-et-Moselle, qui est restée 
plus attachée au syndicalisme, ‘et que. on aurait 
espérée plus hardie du collier, n'a rien dit. C'était pour 
elle l'occasion de parler pourtant. N'avait-elle done 
rien à dire en semblable circonstance ? 




















































aurait vraisemblablement été  débarrassée: nor 
n'aurions pas pataugé dans ee néo-millerandisme que 
le syndicalisme avait si vigoureusement répudié de 
1900 à 1904. & 

Mais, aujourd'hui, l'atmosphère politique ne semble 
pas annoncer un ministère de salut publie ouvert aux 
partis de gauche et à la C. G. T.: on assiste plutôt à 
un glissement vers la droite, traduisant la volonté de 
la bourgeoisie de se sauver par ses propres hommes. 
Evidemment si la classe ouvrière était menaçante, 

















LE CARNET DU SAUVAGE 


la bourgeoisie ne dédaignerait pas les services de 
Jouhaux et de quelques autres pour la duper et la mu- 
Seler, mais nous ne sommes plus en 1919. 

Cest bien dommage. 11 faut souhaiter l'éclaircie ou 
le redressement politique qui permettrait à Jouhaux 
de satisfaire son désir, à la C. G.T. de poursuivre jusqu'à 
l'irrémédiable faillite, sa politique de collaboration, 
et aux partis de gauche, parti socialiste y compris, 
de gérer le gouvernement du néo-capitalisme franco- 
amérienin qui est en train de succéder au capitalisme 

inier et nationaliste d'hier. 

C'est alors que le syndicalisme se retrouverait vite. 
11 aura fallu du temips pour qu'un homme comme 
Zyromski s'aperçoive que « jusqu'ici les socialistes 
ont trop voulu se méler des affaires du capitalisme ». 
Ils ne font pas autre chose depuis la guerre, Et c'est 
trop peu dire qu'ils s'en mélent, ils les font et quand ils 
ne les font, plus ils aspirent à les faire de nouveau. 
Le jour où ils les feront franchement, la classe ouvrière 
aura vite reformé son unité syndicale. 

Commentant dans l'Information Sociale les débats 
du Comité national sur la participation de la C. G. T. 
au ministère de salut publie, Rey écrit ces phrases 1 
brin mystérieuses : 

« J'ai eu l'impression, en observant les jeux de phy- 
sionomie d'une partie des délévués de province que celte 
question, drôle en apparence, n'était pas sans importance. 
… Je crains que pour de nombreux militants syndicalistes, 
surlout_ de secrétaires . d'Unions - départementales dé 
syndicats, cette formule soit périmée avant d'avoir com- 
piétement vu le jour. Les déceptions ont engendré la 
méfiance. 

«A moins que leur sceptirisme n'ait été L'effet que de 
teur surprise.» 

Je pense que les, vrais sceptiques étaient plus nom- 
breux que les surpris et cela ne m'étonne pus des mili- 
tunts de province, plus éloignés de l'Olympe. mais plus 
près des syndiqués. Leur scepticisme ne tarderait pas à 
prendre une teinte plus rouge le jour où ln participation 
ministérielle de la €. G. T, cette suprême phase du col- 
laborationnisme, serait dévenue un fait, 


La solidarité des mineurs. 


Lu grève des mineurs anglais a éclaté accompnimée 
d'une grève générale des grandes corporations. Com 
bien de temps dureront-elles l'une et l'autre ? La soli- 
darité des mineurs des autres pays aura-t-elle le temps 
de jouer ? C'est une question qui se pose. Il est certain 
que lu solidarité des autres travailleurs anglais jouera 
un rôle plus important que la solidarité internationale, 
mais rien ne dit que celle-ci ne pèsera pas d'un grand 
poids. 
PE ce sera un événement. On parle beaucoup plus de 
solidarité internationale qu’on, n'en fait réellement. 
Voilà des dizaines d'années qu'existe une Fédération 
internationale des mineurs, mais est-elle jamais inter- 
venue à l'occasion d'une grande grève pour empécher 
les mineurs d’un autre pays de tirer du charbon sup- 
plémentaire destiné à aider à battre les grévistes. Je 
ne me rappelle aucun exemple. Par contre je me sou- 
viens d’un Congrès international des mineurs, vers 1908 
ou 1910, où la délégation allemande fit une charge à 
fond contre les délégués anglais. Lorsqu'il y avait grève 
en Allemagne. les mineurs anglais tiraient du charbon et 
réciproquement, les mineurs allemands voulant rendre 
à leurs frères anglais la monnaie de leur pièce : dans de 
telles conditions que devenait leur secrétariat inter- 
national ? 4 

T1 ne faut pas être trop surpris de ce manque de soli- 
darité internationale : pensez donc que nous ne sommes 
pas arrivés en France à organiser la solidarité entre les 

ffférents bassins miniers. Le Pas-de-Calais et le Nord 
font toujours bande à part et s'inquiètent assez peu 
des autres bassins. C’est ce qui provoqua la scission 
dans la Fédération nationale des mineurs une pre- 
mière fois au lendemain de la grèue générale de 1902. 
C'est ce qui explique aujourd’hui que les bassins de la 
Loire et du Gard soient presque en entier du côté de 
Fédération unitaire, tandis que le Pas-de-Calais forme 
le gros de la Fédération confédérée. 
la grève des mineurs anglais entraînait la solida- 
rité des mineurs des autres pays, si les mineurs d’Alle- 
magne, de Tehéco-Slovaquie, de Belgique, de France, 












































Amérique refusaient de tirer du charbon destiné à 
l'Angleterre, nous assisterions à un sérieux progrès de 
l'esprit de solidarité des mineurs, en attendant d'assister 
à quelque chose de mieux encore, à une lutte interna- 
tionale. Si l'on excepte les marins, il n'est pas de 
grande corporation qui y soit plus prête que les rri- 
neurs. C’est elle qui ouvrira le chapitre des grèves inte: 
nationales. Et c'est l'Angleterre, berceau de l'idée de 
grève générale, qui se charge de nous apprendre com- 
ment on la réalise, 


Silence prolongé. 

L'Humanité n'a toujours pas soufflé mot des condi- 
tions dans lesquelles Delagrange s'était rendu chez 
Valois, c'est-à-dire s'il avait réellement obtenu, comme 
il l'a raconté, l'autorisation du Parti, en la personne de 
Sémurd, et s'il avait rendu compte au Bureau politique 
de ses conversations. 

Maintenant que Sémard est de retour de Russie et 
qu'il parait en avoir fini avec son compte rendu de 
l'Exécutif élargi en trente-six chapitres, espérons qu'il 
trouvera un moment pour s'expliquer. 

Par la même occasion, il nous dira sans doute s'il 
est vrai ou faux qu'en janvier dernier le Parti avait offert 
à Delagrange d'être délégué à la propagande, — P. M. 
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Un nouvel impôt sur le revenu. 
.… des prolétaires. | 


Qu'est-ce que In « taxe civique », le nouvel impôt dont 
la Chambre de « gauche » vient de nous doter Ÿ C'est 
simplement une majoration de l'impôt général sur le 
le revenu, mais pour laquelle on a imaginé un nouveut 

afin de pouvoir l'appliquer aux. prolétaires. 
impôt sur le revenu sans exemption à la bave. 
Joubaux va être content. Pour la deuxième fois ct 
sous une seconde forme le salaire du prolétaire va être 
assimilé au revenu du capitaliste, 

Avec la taxe civique (impôt général sur le revenu) 
comme avec l'impôt sur le salaire (impôt cédulnire sur 
le revenu), la bourgeoisie a l'audace d'assimiler le 
voleur et le volé, d'identifier ce que le capitaliste pré- 
lève sur le travail des prolétaires avec ce qui reste À 
ceux-ci après qu'ils ont été dépouillés d'une partie de 
leur travail, de soumettre au même traitement le produit 
du vol et lé produit du travail 

Avec la taxe civique comme avec l'impôt sur le 
salaire lu bourgeoisie espère donner un nouveau crédit 
à la fable du prolétaire-citoyen. Elle décrète que doit 
prendre volontairement sa charge des frais de l'Etat 
celui eontre lequel tout l'appareil de l'Etat est constitué, 
tout comme celui au profit duquel il fonctionne. C 
n’était pas assez que l'appareil répressif de l'Etat oblige 
le prolétaire à se soumettre à la volonté et à l'exploita- 
tion des détenteurs des moyens de production, il va 
falloir maintenant que le prolétaire entretienné direc- 
tement de ses deniers le fonctionnement de la machine 
qui sert à le dépouiller. Suprême humiliation ! qui lui 
est présentée comme un honneur. 

En régime de propriété privée, il n'y a de réels 
itaveus que les propriétaires. Celui qui Pour vivre est 
obligé de mendier du travail à autrui ne possède au- 
cune indépendance, done aucun droit réel; seul a des 
droits réels, seul done a intérêt à la marche de l'Etat, 
dont Ia fonction est de garantir la jouissance des droits, 
celui qui possède. C'est ce qu'avec la franchise des pri- 
mitifs reconnaissait la société antique : le « prolétaire » 
n'avait à s'acquitter d'aucune charge envers l'Etat, 
seul le propriétaire était soumis au service militaire 
et à l'impôt. Mais la duplicité bourgeoise a chan 
cela : en échange d'une déclaration purement formelle 
d'égalité entre le capitaliste et le prolétaire elle a im 
posé à celui-ci la servitude, bien réelle, elle, d'abord 
du service militaire, puis maintenant de l'impôt. 
Après l'avoir obligé à défendre avec son sang la propriété 
de ses maîtres, elle l'oblige maintenant à subvenir avec 
son argent au frais de cette dépense. 

route conscience de classe chez le prolétariat fran- 

çais n'a pas disparu, la taxe civique ne pourra que faire 
rebondir la lutte contre l'impôt sur les salaires. 

R Louzox. 















































AUTOUR DE L’ECOLE PRIMAIRE 


RÉSMCONSÉIES DÉCOBE 


Les ouvriers et les paysans qui envoient leurs 
enfants sur les banes de l'école primaire, ont le 
devoir de s'intéresser aux grandes questions sco- 
Iaires, lesquelles ont une portée sociale de premier 
plan. C'est pourquoi il esf utile d'attirer leur atten- 
tion sur les Conseils d'école. 

1 ne s’agit encore que d'un projet remis à la 
Commission de l'Enseignement de In Chambre, le 
20 décembre dernier, projet déposé par M. Dala- 
dier, alors ministre, et pour lequel Glay, le secré- 
taire du Syndicat national des Institateurs, avait 
fourni ln documentation, ; 

La création des Conseils d'école peut-elle provo- 
uer des changements sérieux dans la vie scolaire ? 
ucls avantages, quels inconvénients, quels dan- 
gers même, à la fois pour les enfants du prolé- 
tariat et pour le personnel enseignant, peut-on dès 
maintenant prévoir à cette institation ? C'est ce 
que nous essaicrons d'examiner rapidement. 


Qu'entend-on par « Conseils d'école? » 


Parmi les organismes qui existent actuellement, 
à côté de l'école, ot poux elle, les deux plus impor- 
tants sont ln « Caisse des écoles », établie par 
les lois de 1867 et 1882, et lu « Commission sco- 
laire municipale », instituée par les lois de 1882 
et 1886, 

Ln Cuisse des écoles, sorte de burenu de bienfni- 
sance, dont les ressources proviennent principale- 
ment (sinon entitrement) de dons faits pur les 
habitants, a pour objet de venir en aide aux 
enfants les plus nécessiteux, Dans un grand 
nombre de communes elle n'existe pas (22.712 sur 
37.963, d'après les chiffres officiels) bien que la 
loi lui ait donné un euraetère obligatoire. Là où 
elle fonctionne, l'assistance qu'elle apporte aux 
écoliers pauvres est souvent dérisoire. 

La « Commission scolaire municipale » a pour 
but de veiller à ln fréquentation scolaire. Elle 
doit intervenir auprès des parents qui pour des 
rnisons injustifiables n’envoient pas leurs enfants 

lièrement à l’école. I est facile de comprendre 
que les conseillers municipaux de cette Commis- 
sion, qui ne veulent faire à leurs électeurs nulle 
poine, même légère, ne sont guère disposés à se 
montrer intransigennts. De sorte que la Commis- 
sion scolaire ne répond en rien à ses attributions. 

Supprimer la Caisse des écoles et ln Commission 
scolaire municipale, confier an Conseil d'école les 

dont elles ne s’acquittent pas ou s'acquit- 
tent mal, tel est l'ûn des points du projet minis- 
tériel qui nous oceupe. 

Ce n’est pas l'essentiel. Les Conseils d’école 
seront en effet de nonvelles assemblées à côté 
des munieïpalités, et indépendantes de celles-ci. Ils 
auront à « gérer les intérêts moraux et matériels 
de l'école », ce qui incombe actuellement aux muni- 
cipalités, dans la plus large mesure, et à l'Etat. 
Leur rôle sera done considérable. Ils auront en 
somme à administrer l'école, comme le Conseil 


municipal administre la commune. Tout ce qui 
concerne l'école relèvera de leur pouvoir : entre- 
tien, aménagement, chauffage et éclairage des 
locaux; acquisition, renouvellement du mobilier, 
des fournitures et du matériel d'enseignement; fré- 
quentation scolaire; rémunération du personnel 
spécial, etc. Îls pourront, quand des travaux seront 
nécessaires, et si la commune ne prend pas dans 
les délais fixés les mesures jngées indispensables, 
requérir du préfet l'exéeution d'office, 


Composition et ressources 
des Conseils d'école. 


Qui dovra on pourra faire partio du Conseil 
d'école ? L'article 2 du projet de loi répond à 
cette question. Citons-le : 

Chaque Conseil d'école doit comprendre le maire 
de la commune où l'adjaint délégué à l'instruction 
publique; un où plusieurs représentants : 

Du Conseil municipal; 

De lu délégation cantonale; 

Des associations poutscolaires et périscolnires; 

Des groupements professionnels, patronaux et 
ouvriers; 

Du personnel ensoignant, 

Tous désignés par les corps ou groupements qu'ils 
sont appelés à représenter; 

res et mères de famille dont les eufunts fré- 
quentent l'école; 

Des bienfaiteurs de l'école, 

Désignés par le Conseil d'école. 

Font partie de droit du Conseil : 

Le conseiller général et le consoiller d'arrondis- 
sement dans l'étendue du canton qu'ils représentent ; 

L'inspecteur d'Académie et l'inspocteur de l'En- 
seignement primaire dans l'étendue de leur ressort; 

Le directeur (ou la directrice) de l'école; 

Le médecin de l'école. ° : 

Le président est élu par le Conseil. Lorsque l'in: 

teur d'Acndémie assiste à la séance, il préside 
assemblée; 

Le directeur (ou la directrice) de l’école remplit 
les fonetions de secrétaire; 

Le receveur municipal remplit, avec voix consul. 
tative, les fonctions de trésorier. 


Quelles seront les ressources qui permettront 
au Conseil d'école de faire face à ses nombreuses 
dépenses ? L'article 7 nous l'indique : 

Les subventions légales de l'Etat et des communes 
our L'entretien on l'aménagement des locaux sto- 


Une subvention annuelle de 1/Etat, et une subveu- 
tion égale de 18 commune, dont le taux par élève sera 
fixé chaque année par la loi de ÿ 

Une subvention ammmelle de la commune, destinée 
à convrir les dépenses que la loi met À sa ‘charge. 

Outre ces recettes, le Conseil d'école pourra tou- 
cher notamment dés subventions facultatives de 
l'Etat, des départements et des communes; des dons 
et legs; le produit de cotisntions, souscriptions, fêtes 
et collectes; le produit des ateliers, jardins, champs 
d'expérience et autres organes annexés à l'école; le 
produit d'emprunts régulièrement contractés, 





LES CONSEILS D'ÉCOLE 


Une disposition importante du projet de loi est 
celle qui confère aux Conseils d'école où à leurs 
Fédérations (car plusieurs Conseils qui en senti- 
ront la nécessité pourront s'unir), la personnalité 
et l'antonomie financière. 


Que faut-il penser des Conseils d'école ? 


Les opinions sont très partagées parmi les 
membres du personnel enseignant, et en parti- 
eulier chez les syndicalis 

Glay, qui a apporté a 
mentation qu'il possédait, écrit 
l'Enseignement : 


L'œuvre est tellement nouvelle, elle rompt avée 
tant de préjugés, elle oblige à abandonner une quié- 
tude si commode qu'elle sera, pour cela même, très 
discutée. Mais il y à dans le projet Daladier des 
amorces de syndicalisme, de ce syndicalisme cons- 
tructif qui est notre fierté. 


Le Burenu fédéral de la Fédération des Syndi- 
cats de l'Enseignement fait entendre un autre son 
de cloche. Il est d'avis qu' « il faut faire la eri- 
tique d'une initiative dangereuse puisqu'elle vise 
à mettre l'instituteur sous la tutelle des hommes 
politiques ». Et un ordre du jour da Syndicat 
unitaire de l'Enseignement du Rhône, dont nous 
devons citer quelques extraits. développe assez 
bien cette thèse : 

Le syndicat, considérant que les Conseils 
n'ont ion de commun avec les Conseils de parents 
qui ont fonetionné ou fonctionnent encore à Î'étran- 
ger (en Am notamment ; c'est nous qui pré- 
Gisons) ot qu'ils ne réalisent pas le rapprochement 
nécessaire de la famille et de l'école ; 

Qu'ils n'auront pas (dit le ministro) à s'occuper 
des ous d’enscignement. mais que, néanmoins, 
ar leurs attributions, l'introduction dans ces 
Ponseils do tous les politiciens de la commune et du 
eantou, le résultat en sera certainement un essai de 
mise eu tutelle de l'instituteur et de l’école, que ces 
Conseils peuvent ainsi être la source de graves eon- 
flits, duns certainos communes particulièrement réae- 
tionnaires, quand l'instituteur ne se pliera pas doci- 
lement aux désirs de ces < nouveaux inspeeteurs > ; 

Qu'i est parfaitement vain de confier à la mumiei- 
palité (où à une organisation qui lui sera dévouée) le 
soin de se surveiller elle dans l'entretien des 
locaux scolaires et l'application des règlements sani- 
taires, que cette tâche serait bien mieux remplie par 
les intéressés eux-mêmes, en l'espèce l'instituteur, les 
élèves et les parents ; 

Que les quelques endeaux, habilement distribués, me 
pourront contribuer à aecroître la popularité dn 
politiien, 2 mettre de plus en pins 1'Gleteur; le père 

famille, sous sa dépendance, à é l'école 
soit entièrement sons la coupe de ce bienfaiteur jn- 
téressé, lequel se servira alors de celle-ci pour satis- 
faire sa soif, d'arrivisme ; 

Pour ces motifs, et contrairement à l'avis de Glay, 
le syndieat se montre hostile à l'institution de ces 
Couscils d'école, tels qu'ils sont compris par le 
ministre de l'Instruetion publique. 


inistre toute la doeu- 
it dans la Revue de 


d'école 


Mauthe Pichorel nous fait connaître son opinion 
sur eette question des Conseils d'école, après 
mous avoir rappelé que cette institution n'est 

une idée nouvelle, M. Adrien Pozzi, député, 


pas 
en 1907, M. de Kerguézee, en 1909, puis après 
eux M. Ducos, en ayant préconisé la création. 
Après avoir montré ce qu'on peut attendre d'un 
bon fonctionnement des Conseils d'école, Marthe 
Piehorel fait les réserves suivantes : 

Este à dire que ces Conseils soient la plus par- 
faite des choses dans le meilleur des mondes ? En 
théorie, peut-être; dans la pratique, c’est un peu 


différent. Il faudrait ne pas connaître les taquine- 
ries mesquines infligées À nos collègues par les muni- 
cipalités bien pensantes, pour eroire que la présence 
du maire et de plusieurs conseillers municipaux dans 
Je Conseil d'école ne leur fournira, pas une, nouvelle 
œeasion de redoubler les coups d'épingle Aneuppors 
tables et les vexations systématiques. Il faudrait tout 
ignorer de la mature humaine pour penser que le bon 

metionnement des Conseils d'école ne sera pas en- 
travé, dans la majorité des cas, par l’immixtion sour- 
noise de la politique, par les manifestations des riva- 
Tité de clocher, par le désir do certains de 'attribuer 
une influence prépondérante. Il faudrait être sûr que, 
ainsi qu'on nous le promet, l'instituteur gardera 
toute son indépendance fogique, ét que le Con- 
seil_n'interviendra à ns l'organisation des 
études. IL faudrait. Mais le projet do loi n’est pas 
encore Avant qu'il ne vienne on discussion, nos 
groupements syndieaux l’étudieront à fond, se’ pro- 
nonceront sur l'attitude à observer À son et 
détermineront la nature de nos interventions auprès 
du Parlement. 


Notre conclusion. 


Les promoteurs du projet de loi sur les Conseils 
d'école ont si bien senti l'inquiétude qu'il pouvait 
inspirer dans les milieux enseignants, que l'exposé 
des motifs insiste particulièrement sur ce point 
« que le Conseil ne doit pas intervenir dans l'or- 
ganisation des études ». « Point de tutelle gênante, 
mais appui moral et financier le plus réconfor- 
tant ». Cela est bien sur le papier. Mnis en pra- 
tique eombien de fois l'instituteur, surtout celui 
qui n'entend pas aliéner ses droits de citoyen, 
aura maille à partir avec ceux qui auront pour 
mission de gérer les intérêts de l’école. Les mili- 
tants syndicalistes de l'enseignement, qui suppor- 
tent déjà mille tracasseries, ne seront pas au bout 
de leurs peines par l'institution des Conseils 
d'école. 

Un autre danger mérite d'être signalé. C’est 
l'atteinte que le nouveau projet de loi porte à la 
gratuité scolaire, « saus renoncer au principe ». 
Le Conseil d'école fera appel au eoncours financier 
des familles et on compte bien que les parents con- 
tribueront volontairement aux dépenses de l'édu- 
cation de leurs enfants. Un argument est fourni à 
l'appui de cette prévision : « Chacun des appels 
adressés aux écoliers, pendant les années de la 
guerre, en faveur des œuvres de solidarité ratio- 
nale, a produit des souscriptions variant de 500 à 
700.000 franes. Que l'école travaille maintenant 
pour elle-même >. 

Voilà, nons semble-t-il, la plus forte raison qui 
ait poussé le ministre Daladier à déposer son 
det de loi. Etat et eommunes sont en face de diffi- 
cultés financières insarmontables, 11 leur donne un 
moyen de faire des économies sur le budget de 
Pnstraction publique. « La subvention accordée 
par l'Etat, dit-il dans son projet, serait fixée à 
chaque loi de finances suivant les variations du 
prix des matières et suivant les nécessités budgé- 
faires (nous sonlignons) . 

Aïnsi done : qne l’école travaille maintenant 
IE elle-même. En vérité, et ee sera le mot de la 
in bien que cette ion des Conseils d'école 
soulèverait eneore d’autres observations, minis- 
tres de gauche, comme ministres de droite, ne sont 
guère disposés à apporter de sérieuses améliora- 
tions dans l’organisation scolaire, au moins quand 
il s'agit des enfants ouvriers. Là encore, s'il vent 
des changements profonds, que le Prolétarint ne 
compte que sur Ini-même et ses organisations, 


Hexrr FULCONIS. 





UNE EXPÉRIENCE DE FRONT UNIQUE SYNDICAL 


La Ligue du Bâtiment parisien 


Jusqu'iei nous nous étions promis de ne pas 
Gtaler dans la presse nos dissensions sur cette épi- 
neuse question du front unique. Certains néophytes 
ont profité de notre réserve pour nous montrer 
comme les chevaliers servants de nos adversaires, 
les antonomes. 

Exposons dons les.efforts qui ont été faits pour 
constituer la Ligue du Bâtiment parisien à qui est 
redevable, pour une bonne part, l'importance de la 
démonstration du 1° mars que tout le monde a été 
d'accord pour regarder comme un témoignage du 
réveil des gars du bâtiment. Tant pis si le simple 
récit des faits démontre que certains militants, qui 
ont plein la bouche du front unique, font tout dans 
la pratique pour le saboter. 

Dans le Bâtiment, on le sait, les luttes de teu- 
dance ont toujours été d'une grande acuité. Après 
avoir été le centre de la lutte contre la majorité de 
ln C. G. T. U., la Fédération du Bâtiment est main- 
tenant dans l’autonomie. L'organisation est en trois 
morceaux. À moins d'un an de la dernière scission 
industrielle, parler de reconstituer l'unité pouvait 

wraître prématuré. Dans la bouche des dirigeants 

le notre Fédération unitaire, cela se traduisit par 
trahison; nous ne pouvions qu'avoir partie liée 
avec les adversaires déterminés des résolutions de 
Bourges; en résumé, toutes nos « manœuvres » 
(c’est du front unique qu'il sant) ne pouvaient que 
résulter de situations inavouables. 

Pour quiconque regarde en face notre situation 
corporative, n’y at-il done rien à faire ? L'unité 
est prématurée, done impossible momentanément. 
Mais pour en préparer le retour comme pour lutter 
en faveur de nos revendications immédiates, ne 
fant-l pas tout essayer ? 


Première prise de contact. 


‘Le 22 novembre 1925, quelques camarades uni- 
taires étaient avisés que la Région Fédérale anto- 
nome convoquait les Syndicats unitaires, eonfédé- 
rés et autonomes pour le 29 novembre, à 9 heures, 
à la Bourse du Travail, afin d'examiner la question 
de Punité. 

Ayant été saisi officiellement de la convocation, 
notre Conseil syndical de la Maçonnerie-Pierre, 
décida que notre organisation serait représentée à 
cette réunion, estimant que les unitaires devaient 
être présents partout où la question de l'unité était 
posée, Notre Conseil syndical décidait également 
que, le Congrès unitaire régional se tenant à cette 
même date, notre délégué audit Congrès demande- 
rait, dès l'ouverture des débats, qu'une délégation 
se rendit auprès des antônomes. 

Le jour même où nous prenions cette décision, le 
secrétaire régional unitaire faisait passer une note 
dans l'Humanité, donnant l’ordre aux syndicats 
unitaires du Bâtiment de ne pas se rendre à la 


convocation des autonomes, disant que cette convo- 
cation n’était qu'un piège. 

Le lendemain, dans l'Æumanité, même mise en 
garde, émanant cette fois de la Fédération unitaire. 

Evidemment, il était plus aisé de s'abstenir que 
d'aller nter les autonomes. Dans ces deux 
« mises QUES », les officiels oubliaient d’expli- 
quer aux Syndicats en quoi consistait le piège 
tendu par les autonomes. Mais, nous le savons par 
expérience, comme les bureaux de Syndieats n'ai- 
ment pas se casser la tête pour l’examen de telle 
où telle question, l'ordre donné fut fidèlement 
exécuté. 

La décision prise par notre Syndient jeta le 
trouble chez les « aragoins », et le 29 novembre, 
à l’ouverture du Congrès unitaire régional, le se- 
crétaire proposa, avant que notre délégué eût pris 
la parole, l'envoi d'ane délégation chez les auto- 
names; ecte proposition, en contradiction avec les 
mises en garde parues dans l'Humanité, fut nssez 
mal accueillie par certains unitaires qui ne 3e 

énèrent point pour faire remarquer le manque 

l'esprit de suite des bureaux régional et fédéral. 

La délégation composé cinq membres se 
réunit afin de fixer sa ligne de conduite et se rendit 
devant les autonomes sans bien savoir ee qu'elle 
allait faire an cas où autonomes et unitaires reste- 
raient sur les positions prises par leurs fédérations 
respectives. 

Un membre du bureau fédéral autonome exposa 
la conception de l'unité industrielle, seule possible 
dans les cireonstances présentes, selon lui. 

Gitton, pour les unitaires, reprit la décision de 
la conférence confédérale d’unité et les choses me- 
nacèrent d'en rester là. 

Après avoir constaté que l'accord n’était pas 
possible entre les deux points de vue exposés, ct 
l'on sentait nettement qu'aucune des deux parties 
n'avait mandat d'aller plus avant, je demandai si, 
après avoir constaté notre impuissance corporative, 
nous ne devrions pas nous unir sur un programme 

récis, pour nos revendications immédiates, où nos 
livergences étaient légères. 

Nos camarades du $. U. B. (autonome) Ce 
rent chaleurensement PE int de vue. Après une 
courte disenssion, nous décidâmes que chaque délé- 
gation irait devant son Congrès de région sou- 
mettre cette proposition d'unité de front eorpo- 
rative et que tous ensemble, unitaires et autonomes, 
se retrouveraient le soir, 49, rue de Bretagne. 
L'accord se fit rapidement sur une motion pré- 
sentée par les autonomes avee une adjonction pro- 
posée par les unitaires et acceptée à l'unanimité. 

Cette motion enregistrait l'accord intervenu et 
donnait mandat aux deux commissions exéentives 
régionales de préparer un travail permettant un 
rapprochement de toutes les organisations pari- 
siennes du Bâtiment, unitaires, autonomes et con- 
fédérées. 





LA LIGUE DU BATIMENT PARISIEN 


La Ligue d'action du Bâtiment. 


Le 17 janvier, les délégués régionaux convo- 
guèrent à nouveau toutes les organisations inté- 
ressées. Etaient présentes : 


Pour les unitaires : Maconnerie-Pierre, Serru- 
riers, Convreurs-Plombiers, Parquets sans joints, 
Peintres, Charpentiers en bois, Ornemanistes, Stn- 
catenrs; 

Pour les autonomes fédérés : le Syndicat Unique 
du Bâtiment, avec ses treize sections techniques, et 
les Piqueurs de grès; 

Pour les autonomes corporatifs : les Travailleurs 
de la Pierre et les Terrassiers. 


T1 manquait done : les confédérés en bloe, un ou 
deux Syndicats autonomes et onze Syndicats uni- 
taires, parmi lesquels les Terrassiers. Les Cimen- 
tiers, d'accord avec la Ligue, s'exensèrent par la 
suite. 

Les rapports élaborés par les deux commissions 
exéentives régionales furent remis; le premier, 
ayant trait à ce que nous pouvons appeler la 
charte de la Ligue du Bâtiment, fut adopté à l’una- 
nimité, sauf un paragraphe visant le règlement des 
frais de la Ligue; eimq voix se portèrent sur une 
proposition de Voisin, des Peintres unitaires, de 
partager les frais en deux, moitié pour les uni- 
taires, moitié pour les autonomes; des confédérés, 
il ne fat pas question, étant donné leur absence. 
Mais ln majorité se prononça pour le partage des 
frais au prorata du nombre d’adhérents de chaq 
organisation. 

Malgré l’absence des camarades confédérés, une 
place au bureau leur fnt réservée au eas où ils re- 
joindrnient la Ligne. 

Les secrétaires désignés furent : pour les uni- 
tnires : Voisin, des Peintres; pour les autonomes 
fédérés : Andrieu, du S. U. B., et pour les auto- 
nomes corporatifs : Courtinat; la représentation 
de chaque catégorie de Syndicats était ainsi ob- 
servée. 


La séance de l'après-midi fat consacrée à l'exa- 
men du eahier de revendientions; nons convinmes 
d'écarter ce qui pouvait paraître comme revendi- 
cations sociales et nationales et de conserver uni- 
quement ce que nons pensions ponvoir obtenir. 

Ce programme minimum, qui n’a rien de déma- 
gogique, il s'en fan, comporte : respect de la jour- 
née de huit heures; 6 francs de l'heure pour les 
compagnons et_.5 fr. 50 pour les aides et manœu- 
vres; indemnités de déplacement; reconnaissance 
des délégnés syndicaux ninsi que des délégnés de 
chantier et d'atelier, ete. 

Avant de nons séparer, et après avoir fixé les 
dates de réunions de la C. E. de la Ligue, il fut 
décidé de faire un appel aux syndicats non repré- 
sentés, sans oublier les confédérés. 

Jusqu'à ce moment, tont allait bien. Presque trop 
bien, n'est-ce pas ? Nous ne sommes pas habitués 
à ce que ça marche aussi bien. Ça allait changer. 
La Ligne allait avoir des bâtons dans les roues. 


Un mot d'ordre : briser la Ligue. 


Les premières réunions de la C. E. furent surtout 
consnerées à la mise au point de notre programme. 
Mnis une opposition sourde se révéla par des 
petits faits sans importance, puis, un jour, Voisin 
nous jeta tout de go, que son Syndicat avait pris 
position contre la charte constitutive, disant qu’elle 


lésait les intérêts des Syndicats unitaires; puisque 
les Syndicats payaient les frais selon le pourcentage 
d'adhérents, son Syndicat exigenit la représenta- 
tion, tant au bureau qu'à la C. E., proportionnelle- 
ment à ce poureentage. Expliquer la stupeur pro- 
voquée par ces déclarations est impossible, À la 
séance suivante, le même Syndicat nous déclarait, 
toujours par la bouche de Voisin, qu’il n’acceptait, 
pas de participer à une action que la Ligue venait 
de décider pour le 1” mars, tant pour lutter en 
faveur de l'abrogation du décret d'administration 
publique concernant les huit heures que pour l'ap- 
plication du cahier de revendications élaboré en 
commun. 

Pendant ce temps, le clan des « arngoins » 
s’agitait; dans certaines fractions communistes eor- 
poratives, la question de la Ligue était posée; le 
mot d'ordre officienx était qu'il fallait briser la 
Ligue du Bâtiment, « œuvre des autonomes et 
ne pouvant profiter qu'à eux seuls ». Comme si Je 
front unique syndical ne devait pas profiter qu'aux | 
travailleurs surtout ! 

Le mardi 16 février, une fraction communiste 
générale était réunie où les points de vue, pour et 
contre la Ligue, étaient développés. 

Je dois dire que le représentant du centre 
s'étonna de cette opposition an front unique et dé- 
clara qu'avec tontes ces histoires, il ny comprenait 
plus rien; il fut décidé de nommer parmi les pré- 
sents une commission exéeutive à raison de deux 
membres SRRE syndicat, qui se réunirait dès le len- 
demain afin de prendre position; le lendemain soir, 
cette C. E. décidait la res des syndients 
unitaires à la Ligne, mais à trois conditions : 
1° participation des orateurs des organismes cn 
traux au meeting du 1” mars (car il faut dire. que 
la Ligue évinçait tons les permanents); 2° modifi- 
cation du mode de paiement des frais à raison 
d'une part par syndieat; 3° dans le meeting, ne pas 
causer de grève générale. 

La troisième de ces conditions n'avait aucune 
raison d’être puisque lors des réunions précédentes 
l'idée d'une grève générale avait été écartée nnani- 
mement sans disenssion, 

Un autre fait nous mettait la ee à l'oreille. Le 
15 février, lors d'une réunion la C. E. de !a 
Ligue, je téléphonais à la Maison des Syndicats 
afin de savoir si la grande salle de la Grange-aux- 
Belles était bien retenue. « Oui, me répond on, 
ainsi que les denx salles de l'avenue Mathurin: 
Moreau, mais par la treizième région nnitaire. v 

Qu'est-ce que cela signifiait ? La 13° région uni- 
taire allait-elle faire bande à part ? Fallait-il voir 
là l'explication de l'attitude de certains syndicats 
unitaires qui faisaient tont leur possible pour sortir 
de la Ligue en eréant des incidents ? 

Le soir même, devant l'attitude de Voisin, qui 
ne venait pas à la Ligue, nous décidâmes d’adjoin- 
dre deux nouveaux camarades aux secrétaires déjà 
nommés, le camarade Canipel (du S. U. B.) et le 
signataire de ces lignes; nous prîmes la décision de 
voir Gitton, secrétaire régional unitaire, afin de lui 
faire préciser la position de la Région en vue du 
1% mars. Courtinat, Andrieu, Canipel et, moi-même 
nous vimes Gitton le jeudi 18 février. 11 nous fixa 
les trois conditions citées plus haut. Quand je lui 
demandai au nom de quels syndicats il posait ces 
trois conditions, il répondit que &’étuit la Commis 
sion exéeutive de la Région, dans sa réunion du 
12 février, qui lui avait donné ce mandat; or, je 
savais que cette décision n'avait été prise gere 





veille au soir par la Commission exéentive de la 
fraction communiste du Bâtiment ! Il faut savoir 
eu entendre, parfois ! 

Le même soir, 18, la fraction générale se réunis- 
sait et Brount, secrétaire fédéral, disait : « Oui, 
Gitton a fai déclaration au bureau de Ja 
Ligue; ce m'est pas exact, mais la C. E. régionale 
est homogène, nous tronverous bien le mo; 
clure sa déclaration daus les procès-verh 

Bel exemple de Là loyauté des conmunis 


La démonstration du f* mars. 


Ainsi, à onze jours du 1° mars, nous n'avions 
encore rien fixé; le vendredi 19, après la réunion 
des Conseils syndicaux, nons nons rénnissons avec 
ln C. E. de la Ligue. Les délégués des Charpen- 
tiers et Serruriers unitaires nous font part de l'al- 
timatum posé à leur participation au meeting du 
1" mars. Le refus des autonomes de diseuter ees 
nouvelles conditions était à eraindre. Il n'en fut 
rien. 

Les autonomes cédèrent sur le mode de paiement ; 
“la question de grève générale fut écartée à nou- 
véau; en ee qui converne les orateurs, les autono- 
mes acceptèrent ceux des syndicats et fédérations 
réciproques, non de la C. G. T. U. puisqu'eux- 
mêmes n'avaient pas d'organisme central; sur ce, 
Vaucord se fit, non sans que deux syndicats uni- 
tuires fissent savoir qu'ils n'adhérnient pas à ln 

igue, les Terrassiers et les Commis dessinateurs. 

‘Le 1° mars, les Fr unitaires, aidés de !n 
1 , Organi ur meeting à eux, rue 
di ne en et la Ligue du Bâtiment 
tint los siens dans les salles de la Bourse du Trn- 
vail; l'Humanité soigun les annonces des Terras- 
sicrs mais laissw froidement tomber la Ligne, 
Néanmoins la Ligue sut grouper autour d’elle des 
milliers et des milliers de travailleurs; lefferves- 
cence mutour de la Bourse du Travail fat grande 
tout l'après-midi du 17 mars, toutes les 
archi-ploines, de mêmé qu'à la Grai 
et avenue Mathurin-Moreau; plus de trente 
travailleurs chômérent et asistèrent aux meetings. 

La Ligue nvait fuit la preuve que son existence 
mou seulement était FN mais utile, mais né- 
cessaire, 


Un congrès de chantiers. 


La Ligue d'action du Bâtiment continue. Depuis 
le 1" murs, elle a teur un nonvean mecting nu 
Gymnase Jaurès, dans lequel fut décidé un Congrès 
de chantiers. 

C'est ce congrès qu'il s'agit de préparer sérien- 
sement, On ne le préparera pas en racontant sous 
Je mantenn que Pierre on Paul veut s'en servir 
pour décider une grève générale du Bâtiment. On 
ne le préparer pas non plus en disant qu'il est 
destiné à remplumer les uns et à plumer les autres. 

Ce n'est pas ninsi que nous comprenons le front 
unique. Jamais nous ne l'avons adinis comme bo». 
seulement à plumer In volaille, Pour nous, à qui 
pèse l'impuissance dn Bâtiment parisien, pour moi, 

ui me souviens d'un temps où la Maçonnerie. 

rre avait quinze mille adhérents et se faisait 
respecter sur les chantiers, il n’est pas d'autre 
moyen de sortir de la situation actuelle que de mon- 
rer aux travailleurs du Bâtiment que leurs mili- 
tants en ont assez de se chamailler entre eux 
L'unité n'est pas possible encore. Bon! Mais le 
front nnique l'est sans auenn doute. Les premiers 
pas de la Ligne du Bâtiment le prouvent. 


# 


LA REVOLUTION PROLÉTARIENNE 


Il est curieux de constater que-ce sont les cou 
munistes qui sabotent le front unique et que c'est 
nons qui nous faisons eng. pour essayer de l'ap- 
pliquer: G. Nicoras, 

Magonnerie-Pierre de la Seine. 





UNE ENQUÊTE 
Sur les Comités infersyndicaux 


Croyant utile de ramener l'attention des mili- 
tants sur le rôle des Comités intersyndieaux de La 
région parisienne, notre camarade Chambelland a 
envoyé nux secrétaires de ces derniers, ainsi qu'à 
un où deux camarades de l'arrondissement où de 
la localité, le questionnaire suivant : 

1° Quel travail votre Comité intersyndical at-il 
fait depuis sa fondation ? Comment a-t-il fonc- 
tionné © Quels ont ét ses efforts ? 

2° Quels obstacles a-t-il rencontrés ? Si, comme 
c'est malheureusement le cas pour beaucoup, À n'a 
pu faire gramd'chose, quelles sont, à vos yeux, les 
causes de son inaction ? 

3° Comment les Comités intersyndicaux pour- 
raient-ils vivre activement ? Stimuler l'activité ou- 
vrière locale ? Quellés tâches à envisager ? Quels 
mouens pratiques et nouveaux de les accomplir ? 

4° Que pensez-vous d'ume représentation des en- 
treprises de l'arrondissement ou de la localité au 
sein du Comité intersyndical ? 

5° Quel travail éducatif vous semble possible 
dans les Comités intersyndicaux ? Conférences 
mensuelles ? Groupes d'études, etc, ? 

@° Comment les Comités intersyndicaux peuvent- 
ils apporter une aide aux mouvements de grève et 
à la propagande syndicale dans leur ressort ? 

Les réponses serviront à établir, pour la Æévolu- 
tion Prolétarienne, un historique du mouvement des 
Comités intersyndienux et un aperçu de leurs pos- 
sibilités à n et d'éducation. 

Ceux de nos camarades que la question intéresse 
et qui n'auraient pas été touchés par le question 

ro sont vivement priés de nous faire connaître 
leur opinion. 


lon ss ces sc sc 0 c'e c'e 
PETITES REMARQUES 


Le Comité d'action contre la guerre du Maroc n'est 
pas disparu de la cireulation, 

On aurait pu le eroire en lisant l'affiche nünonçant 
le récent meeting contre le sabotage de la paix «ut 
Maroc. Cr 

L'entête de cette affiche portait simplement : 
Pañri COMMUNISTE, Fédération de la région pari- 
sienne. 

Parmi les orateurs, figurait : MONMOUSSEAU, sécré- 
taire de la C. 6. T. D. 

…De la C. G. T. U. annexée par le Parti. Dès lors, 
plus besoin de Comité d’action. 

L2 

Remarqué en même temps une autre affiche conviant 
les ouvriers pâtissiers à une réunion de propagande 
syndicale. E 

Orateur inserit : JaoquEes DuCLOS, secrétaire du 
Syndicat, député de la Seine. 

Après la rééligibilité, voilà Je eumal des fonctions 
syndicales et politiques. 

A quand un député secrétaire de la €. G. T. U.! 





AU PAYS DES FLEURS 


I. « PAYSANS & PARFUMEURS 


La ville de Grasse étage an soleil ses maisons 
pressées. Les rues s’enchevêtrent étroites, tortuen- 
ses. Ville moyenâgeuse et assoupie, semble 
Pourtant l'imprévu des étagements ménage un 
brusque perspective sur des cheminées d'usines, 
sur une large plaine ondulée et semée de maisons; 
et souvent les portes des habitations grassoises 
sont lourdes, en bois <ossu, avee des encadrements 
de pierre taillée. A l'observateur attentif, la 
ville vicillote apparaît serrer, derrière ses’ vo- 
lets, une aisance bourgeoise certaine. 

Sur le Cours, parmi les magusins quelconques et 
traditionnels des petites villes, voici les colonnes 
de stue et les fenêtres à grillages des banque 
-Tous les grands établissements de erédit ont à 
leur succursale, et au voyageur qui s’en étonne, il 
se trouvera bien un purotin pour répondre avee 
fierté : « Monsieur, c’est ici la ville la plus 
riche de France. C’est nous qui avons, en propo: 
tion, le plus de millionnaires, Il y anne rne où 
chaque muison enche son million. » 

Et cest peut-être vrai, enr Grasse domine la 
pins riche région agricole de ln France, 

Elle n’est pas grande cette région ! De l'Espla- 
node on l’embrasse presque entiérement des yeux. 
C'est un rectangle que borde, un sud, la mér, au 
nord, le chemin de fer local qui court au flanç des 
collines de Colomars à Vence-Grasse ét Île vers 
Dragnignan; à l'est, le torrent du Var et à 
l'ouest le département du Var. Pour être serupu- 
leux, mjoutons que quelques villages de ce der- 
nier département sont aussi tributaires dé Grasse. 
OMontenuroux, Cullinn.….) Sol fertile, soleil ehaud, 
gelées trè rares, il ne manquait à cctte région 
que l'eau, mais lus e foux » jnillissent au flanc des 
montagnes enleaires du. Cheïron et l'homme a 
su les conduire, les répartir, les ntiliser avec art. 
Aussi la plaine mamelonnée de Grasse est-elle 
dopuis longtemps ume riche région agricole. 


Les vieilles cultures et la fleur. 


Come toutes nos régions agricoles, cette plaine 
a longtemps cherché à se suffire et les Proven- 
ganx qui l'habitent y eultivaient les céréales — 
insuffisantes — les Jégumes, la vigne ét l'olivier. 
Les vignes des côteaux donnent un vin clair et 
plein de vie. Mais les oliviers ont certainement 
été longtemps la grande richesse de la région. À 
l'hiver, des villages montagnards, les femmes par- 
taient le panier on, parfois, le bercean sur ln 
tête et allaient oweillir. Les moulins éerasaient 
l'olive, l'huile coulait et les meuniers profitaient 
eux, on ne touche pas l'huile sans s'oindre, dit le 
proverbe. 

Naturellement, ce devait être le pays des fleurs 
et la récolte en est très ancienne ; Madame de 
Sévigué célébrait déjà les oranges, les lauriers- 


(1) Je crois devoir adresser mes remerciements à 
tous-les camarades qui ont bien voulu répondre aux 
ronseéignéments demandés, et particulièrement au ea- 
marnde Brunet, de Cannes, qui m'a documenté sur 
sur les parfumeurs et les coopératives. — B. G. 


roses et les grenadiers de la région. L’oranger 
y devint une culture importante, régulière et 
aussi le rosier. De grands jardins sont verts toute 
l'année du feuillage des orangers, d'immenses 
champs sont plantés de rosiers ; les uns et les 
autres embaument au printemps. Enfin, le jas- 
min devient de plus en plus la eulture essentielle, 
la ealture d'enrichissement; et vlanter du jas- 
min devient — nous verrons pourquoi — une fré- 
nésie. Pourtant cette plantation — comparable à 
celle de la vigne, mais demandant moins de sur- 
faee — exige des capitaux importants ; (10.000 
pieds, occupant une vingtaine d’ares, peuvent re- 
venir, selon les terrains, de 1.500 à 2.000 franes) ; 
elle ne produira qu'au bout de deux et trois ans; la 
jasmin demande des façons culturales, une taille 
de l’arrosage; mais à la récolte qui se fait de 
juillet à novembre, les 10.000 pieds pourront pro- 
duire plus de 300 kilogs de fleurs qui, eueillic 
pour environ 6 francs le kilo, se vendront — prix 
de 1924 — jusqu'à 32 franes (1). (A titre de 
curiosité signalons que dix grosses fleurs pèsent À 
peine un gramme !) 

A ces fleurs de distillation ajoutons-en quelqnos 
autres de moindre importance, comme les enssies 

= les tubéreuses — et les plantes: géraninm, 
ménthe, ete. 

Pendant que la fleur de parfumerie s'empurait 
de ln zone intérieure, sur le bord de la mer ge 
développaient plus particalièrement les fleurs ot 

ornementales destinées à parer les villas 

s hivérmants ct surtont à l'expédition mnssive À 
Paris ct à l'étranger, 


Les parfumeurs. 


Une quarantaine de distilleries opèrent à Crrasse, 
une douaine au Cannet et autant à Vallauris, 
Toutes ces parfumeries sont loin d'avoir la même 
importance. Certaines ont conservé une exploita- 
tion quasi-familiale, mis des maisons, il y a 
soixante ans toutes modestes se sont élevées frra- 
ment jusqu'à devenir de vastes entreprises 
mondiales, construites sur le type des sociétés 
anonymes, groupant à Grasse plus de ont ein- 
ouvriers, avee leurs laboratoires, leurs ehi- 
et leurs comptoirs d'achat et de vente dis- 
persés dans nos colonies et le monde entier. 

L'une des plus puissantes de ces firmes — Chiris 
— possède des établissements jusqu'en Chine ct, 
pour être bref, distille tout ce qui peut se dis 
tiller (2). Certaines de ces maisons ont continué à 


(1), Prix d'avant guerre : 2 fr., 2 fr. 50, 9 fn; done 
le prix a été multiplié par 10 du 16 1 Et en tenant 
compte du prix de Îa vie, o tronve quo la fleur vaut 
réellement trois fois plus qu'avant 1914. 


(2, Yonles-vous des précisions 1 
Etablissements Antoine Chiris, Compagnie des: 
Produits Aromafiques, Chimiques et Médicinaux, au 


capital dé 20 millions, ont leur siège social à Paris, 
Jeur bureau de transit cf leurs entrèpits à Marseille; 
leurs usines à Grasse et Baou-Roux (Alpes-Maritimes), 
Boufarik (Algérie), Cayenne, Chapa-Lao-Kay et Hat 
pong (Tonkin). Mtayotte, Âsuneion, New-York, De- 
xanas Reggio Calabre. des comptoirs à Raint- 
Denis, Majunga, Nossi-Bé, Tamatave, Chung-King 
(Chine) et des filiales à New-York et à Londres. 





Collines 
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être essentiellement des distillateurs, des produc- 
teurs d’essences de parfumerie, qu’elles revendent 
aux grandes maisons de parfums finis, lesquelles 
produisent les parfums à la mode et les flaconne- 
ront en d’élégants récipients. Mais quelques mai- 
- sons grassoises se sont mises elles aussi au flacon- 
mage et à la vente au détail, comme J. Giraud. 
D'autres ont essayé de s'ouvrir un débouché en 
préparant des savons parfumés; elles ont trouvé 
ainsi l’utilisation des produits 2 ires à 
certaines opérations de l'extraction des parfums; 
de grands parfumeurs grassois contrôlent aussi des 
savonneries de luxe importantes comme Rallet à 
Cannes (150 ouvriers) (1). 

Les distillateurs grassois consomment en moyenne 
par saison : 

2.000.000 de kilos de fleurs de roses; 

2.500.000 kilos de fleurs d’orangers; 

1.500.000 kilos de jasmin, 


sans parler du reste. Remarquons en passant que 
le terme distillateur devient de plus en plus im- 
propre car la distillation ne retire pas assez le 
parfum des fleurs; les parfums sont à l'heure ac- 
tuelle extraits surtont par des méthodes où les 
essences de pétrole jouent le premier rôle. 
Voici, en bref, l'essentiel de ces opérations : 
1° Fixation à froid de l’éssence sur un carbure 


er général; M. Amie, 
sénateur eentriste, est allié aux parfumeurs et a 
té À diverses reprises la France et les parfu- 


|. ! meurs dans les manifestations commerciales d’'Amé- 


rique; enfin M. O: 
guerre, radical modéré, a affirmé récemment encore 
publiquement la vieille amitié qui le lie aux Chiris. 


ssola, sous-séerétaire d'Etat à la 
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veches 


AAC, 


d'hydrogène liquide (gazoléine rectifiée); 2° Eva- 
poration à chaud, puis sous le vide de la léine 
et obtention de la concrète (essence et cire de la 
fleur) ; 3° Dissolution dans l’alcool de la concrète et 
filtrages, le dernier à froid (—10° à —15°) pour 
enlever les eires; 4° Distillation de l'alcool pour 
obtenir les essences lourdes de fleurs. (Remarquons, 
en passant que les plantes (géranium) donnent une 
essence légère et qu’on les obtient par la elassique 
distillation.) Par ces procédés, il faut environ 
1.000 kilos de roses et 500 kilos de jasmin pour 
donner 1 kilo d'essence; ce qui porte le prix do 
revient de la rose à près de 10.000 franes et celui 
du jasmin à près de 20.000 franes, Et par distil- 
lation les quantités de fleurs sont beaucoup plus 
considérables (7.000 à 8.000 kilos pour la rose) (1). 


Les coopératives de distillation. 


Le paysan produeteur de fleurs et le parfumeur 
sont dans l’étroite dépendance l’un de l’autre, et 
rien, évidemment, ne règle leurs rapports que la 
force des nécessités économiques. 

Etroitement unis, évitant de se concurrencer, les 
parfumeurs ont souvent tenu les producteurs à 
discrétion, et ont pratiqué des prix de misère qui 
édifiaient leur fortune et poussaient le paysan à 
arracher ses rosiers et à négliger ses orangers, 
Alors les prix remontaient jusqu'à une nouvelle 
crise. Finalement, lassés d'être à la merei des par- 
fumeurs et de travailler surtout pour les enrichir, 
les producteurs fondèrent, avant guerre, des coopé- 
ratives de vente et de distillation. 

Cela n’alla pas sans mécompte. Il fallut créer 
un outillage, trouver les techniciens et surtout les 
débouchés, attendre la vente des essences pour 
payer aux coopérateurs le prix des fleurs. Mais 
certaines coopés bien dirigées ont surmonté ces 
obstacles grâce à une bonne ion et sont arri- 
vées à occuper une situation prépondérante, L'une 


(1) Disons une fois pour toutes que ces chiffres 
sont approximatifs. On peut visiter les usines et ques- 
tionner! Mais les précisions techniques ne suréhar- 
gent point le visiteur ! Le parfum est subtil et aime 
le mystère. 





AU PAYS DES FLEURS 


d'elles, Hortus à Pegomas, distille ses 100.000 kilos 
de jasmin dans la saison ; sans compter qu'elle 
vend de la fleur coopérative. Mais la plus belle 
réussite coopérative c’est Nérolium. Fondée à Val- 
lauris en 1911, elle évaluait en 1922 ses usines à 
denx millions ; elle rayonnait sur douze villages 
et recevait de ses adhérents 900.000 kilos de leurs 
d'oranger ; elle a dépensé en 1922 : 2.825.000 
francs, encaissé 2.976.000 francs et chiffre son 
actif à 4.366.000 franes. Fondée par parts, elle est 
adroinietrée par un conseil, d'administration sou- 
mis à l'assemblée générale dans laquelle les votes 
sont proportionnels à la quantité de fleurs d'oran- 

rs fournie à la Société ; jusqu'à 1.000 kilos 

voix, 2.000 kilos, 2 voix, ete, ; mais nul ne peut 
disposer de plus de dix voix. Evidemment ce 
mode de votation met la coopérative entre les 
mains des moyens et gros propriétaires, mais dans 
V'état netnel des choses, cela paraît difficilement 
évitable, Nérolium vend des fleurs ; Nérolinm pro- 
duit le Néroli (essence de fleurs d'oranger) et est 
le fournisseur de grands parfameurs comme Coty... 

Une telle coopérative est une grave gêne pour 
les parfamenrs; ceux-ci courent un double dan- 
ger : manquer de fleurs pour leurs usines, se voir 
enlever les marchés de vente. Pour parer à ce 
double danger, ils ont entrepris, nnis en syndient, 
une Intte très dure contre les coopératives, 


LA LUTTE 


La première et plus facile manœuvre consistait 
évidemment à placer dans les conseils d'adminis- 
trations des coopés des personnes dévonées aux 
parfumeurs, et par elles d'aboutir à une mauvaise 
gérance, de eréer des izanies des confits ct de 
disloquer ces associations. D'ici de là, par ce 
moyen quelques résultats furent obtenus; mais 
plus généralement les perturbateurs furent démas- 
qués et les coopératives continnèrent lenr 
bonhomme de chemin, si bien qu’à l'heure actuelle 
on estime pour certaines fleurs que la moitié au 
moins de la récolte va à la coopérative; et le par- 
fumeur a craint de ne plus trouver de fleur libre 
pour alimenter ses usines, car les coopérateurs 
s'en, t à porter toutes leurs fleurs aux coopés 
qui les paieront au cours. 


La lutte pour la fleur. 


En face de cette aggravation de la situation, un 
mouvement se dessine chez les grands parfumeurs : 
ils achètent de grands domaines, les font complan- 
ter (1) et exploiter par de la main-d'œuvre surtout 
italienne et tentent ainsi de devenir, en partie du 
moins, leurs propres fournisseurs. Mais il_est 
évident qu'ils ne penvent nourrir l'espoir d'arriver 
à se suffre. 

Ils essaient done de susciter des produeteurs 
de fleur libre qu'ils se lieront par contrat. Comme 
nous l'avons dit, cerfaines cultures et en particulier 
le jasmin demandent des avances d'argent assez 
sérieuses. Les parfumeurss offrent aux proprié- 
taires des prêts à intérêts très réduits, à condition 
que le planteur leur assurera la récolte pour un 
certain nombre d'années (quinze à vingt ans), 


{) M. Cliris dans un domaine & planté 860.000 
jasmins et il doit en doubler le nombre cet hiver. 


rs 
Dhumez (Vallauris) emploie une trentaine d'ouvriers 
dans une exploitation agricole. 


payable au cours. Quelques-ms prévoient l'avenir 
et comprennent que du jour où le parfumenr sera 
de nouvean maître du marché les cours s’aviliront 
comme antrefois, aussi font-ils insérer dans leur 
contrat un cours minimum (12 franes pour le 
kilo de jasmin). Ces producteurs s'imaginent ainsi 
tenir un bon contrat; mais qu'ils ne s’illusionnent 
pas, si, les coopés étant battues, le franc continue 
sa dégringolade, ils s’apercevront que le cours 
minimum n'est lui aussi qu'une duperie, 


Lutte sur les marchés. 


Ces dernières années les coopés avaient réussi 
er aux parfumeurs un certain nombre de 
clients, notamment de clients étrangers, car leurs 
produits sont plus fins ou pour mieux dire, plus 
purs. De ce jour, la lutte entre coopératives et 
parfumeurs est devenue beaucoup plus directe. 
Menacés, les parfumeurs ont résolu de faire plier 
les coopés, fût-ce au prix de durs sacrifices mo- 
mentanés. Le résultat a été une hausse formidable 
des prix; le jasmin a atteint en 1924, le prix de 
33 franes le kilo. De par leurs contrats avec les 
coopérateurs, les coopés sont obligées de payer les 
cours des parfumeurs. Il leur a done fallu payer 
le jasmin jusqu'à 33 francs. Dans ces conditions, 
le prix de revient de l'essence n été très lourd. 
Sans doute n'est-il pas revenu meilleur marché 
aux parfumeurs, mais ceux-ci ont vendu jusqu'à 
un tiers au-dessous du prix de revient pour ravir 
leurs elients aux coopératives ! Comment les par- 
fumeurs ont-ils pn supporter de telles pertes À 
C'est que ces pertes ne sont qu'apparentes, 

En effet, le parfumeur avait des réserves d'es- 
sence florale {moins chère) provenant de ln mé- 
vente des années précédentes; de plus, les grandes 
firmes mondiales distillent partout, rappelons-le: 
les fleurs de Bulgarie, Smyrne et autres lieux leur 
donnent des essences moins fines peut-être, mais 
sûrement meilleur marché (pas de coopérateurs, 
Tà-bas !); enfin, il y a ces bons goudrons de houille, 
générateurs des parfams synthétiques; phénols, 
aldéhydes, cétones, nitriles imitent malgré leurs 
noms barbares les odeurs florales (1). Un bon mé- 
lange et voilà comment on peut vendre des pro- 
duits moins chers; seulement on comprend après 
ceci ce que signifie produits moins purs. 

Le résultat de cette campagne 1924 a été la 
perte pour les coopés de plusieurs de leurs gros 
acheteurs surtout étrangers. is le parfumeur 
n'aura pes toujours à sa disposition des stocks 
formés à prix relativement bas et la lutte pour 
les débouchés finira par se situer sur son véritable 
terrain : produits purs et chers contre produits 
moins purs et moins chers. 

Disons pour en terminer avec cette lutte qu'elle 
semble devoir s'apaiser. Le parfumeur semble 
vouloir renoncer à la destruction brutale des 
coopés pour atteindre à une subordination mas- 
quée mais qui nous paraît redoutable, L 

Nous exagérons-nous le danger ? Qu'on suive le 
problème. La coopé se fonde; les. coopérateurs 
apportent leurs fleurs et essaient d'imposer leurs 
prix aux p: eurs; les uneurs ne suivent 
pas; la coopé de vente distille et vend ses essences ; 
plus elle pent vendre, plus elle augmente ses dis- 
tillations et moins elle cède de fleurs au distilla- 


(1) En 1920, l'essence synthétique de jasmin était 
offerte à 300 franes le kilogr., même prix pour le 
néroli synthétique. x 





teur. Or. maintenant la coopé, fante de consentir 
des sacrifices, perd des clients, sa fleur va filer de 
nouvean chez le parfameur détesté. De plus, par 
courtiers intéressés, le parfumeur achète des 
essences aux coopératives. Des … coopérateurs 
disent : +< Qu'importe, pourvu qu'il paie au 
cours ? » Mais le jour où les coopératives seront 
surtout fournisseurs du parfumenr grassois, où ce 
dernier par de solides contrats leur aura verrouillé 
le marché étranger et où enfin la surprodnction 
que les hauts prix organisent battra son plein, que 
seront les coopératives ? Elles se retrouveront 
devant la triple alternative : subir les pris im- 

sés ou aeeumuler les essences on gâter les 
Fours ! Gi) 


La lavande. 


pal rs. Il faut 
0 à 200 kilos de fleurs. 
ette essence au parfum rustique n'a pour son 
odeur qu'un emploi assez restreint. Et si les parfu: 
meurs l'estiment, c'est qu'après avoir été désodo- 
visés, les éthers qui la composent servent de 
ixatifs à d’autres parfums et qu'anonymement, 
essence de lavande se rencontre dans un grand 
+ nombre de parfums préparés, et c'est anssi qu'elle 
est d'un prix relativement bas: de 200 à 300 
. frnnes le kilo. Sur les cours de lavande aussi les 
purfumeurs ne manquent point de donner de temps 
à autre un profitable coup de pouce, au grand 
détriment, des petits distillateurs de lavande. 

En veut-on un exemple ? En 1919, les cours pra- 
tiqués furent rémunérateurs. Au début de 1920, le 
prix du kilo d'essence atteignit 400 francs; aussitôt 
nos distillateurs de village de se précipiter sur les 
terrains de lavande, de se les arracher au prix 
fort, d'enlever les paysans à leurs travaux pour 
feur faire couper la fleur en des endroits malaisés, 
aux altitudes où la fleur ne produit guère d’es- 
senco. Les premières essences produites sont payées 
à des cours inouïs, partout l’on distille. Et lorsque 
In récolte superbe est faite, nos parfumeurs refu- 
sent de l'acheter. Ils n'ont pas besoin d'essence de 
lavande. Les petits distillateurs d'occasion ayant 
besoin d'argent pour payer leurs fleurs aux paysans 
veudirent à très bas prix; certains Ja donnèrent 

1 LE 40 franes et elle leur revenait, à eux, à plus 
le 100 franes et même quelquefois 200 franes ! 
puis, les prix pratiqués par les parfumeurs 
se sont élevés et oseillent entre 200 et 300 franes. 
Donnons nne idée de ce que cette récolte repré 
sente. pour certains villages de la montagne en 
peur qu'en 1925 un village des Basses-Alpes 
le trois cents habitants a vendu S50 quintaux 
de fleurs de lavande au prix moyen de 125 franes, 
ce qui représente pour ce village plus de 100.000 
franes de recettes. Aussi la lavande devient-elle 
une récolte régulière dans tous les départements 
subalpins; on la plante, on la laboure, on la butte 


(1) La campagne 1925, qui bat son plein au mo- 
ment où nous revoyons ces notes, voit pratiquer des 
+ cours en régression : 28 franes environ ! Si l'on tient 
compte que le franc à perdn un quart de valeur, on 
voit que le cours à sensiblement baissé. La Intte semble 
le s'apaiser, les parfumeurs <e tiennent-ils pour 
satisfaits de la mode de plantation de jasmin qu'ils 

_ ont suseitée ? 


LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


dans des terrains pierreux où le blé était peu pro- 
duetif, si bien que la récolte atteint des chiffres 
impressionnants (1). 


Les fleurs d'ornement. 


Nous avons dit que les fleurs d'ornement étaient 
surtout cultivées le long de ln côte; mais alors que 
la fleur de parfumerie est pour les villages de ln 
plaine grassoise l'élément essentiel de prospérité, 
pour la zone côtière la fleur d'ornement n'est 
qu’un élément accessoire, l’essentiel étant l'in- 
dustrie hôtelière. L’horticulture est pratiquée aussi 
à l’est du Var jusqu'en Italie sur les terrains en 
terrasses qui bordent la mer et dans le Var, en 
particulier, dans la région d’Hyères. Dans la ré- 
gion qui nous occupe, nous discernerons surtont la 
Det Cannes-Estérel et celle d'Antibes. 

région Cannes-Estérel a vu prospérer ces 
dernières an la eulture du mimosa. Cet arbuste 
aime les sols siliceux ct humides, il les tronve dans 
les sables formés par la désagrégation des roches 
de l'Estérel, et il ponsse naturellement dans les 
moindres vallons bordant le fil de l'eun. T1 fleurit 
en hiver, de décembre en février, mais on a tronvé 
des variétés précoces ct surtout l'on pratique le 
forçage, ee qui permet de commencer les expédi- 
tions en octobre, Forcer le mimosa, c’est hâter sa 
floraison en mettant les branches coupées dans une 
sorte d'étuve : tiédeur et humidité; en une nuit 
les boutons s'ouvrent. Les ramenux de mimosa 
sont expédiés en paniers de cinq kilos, paniers 
faits de roseaux fendus dont la fabrication oceupe 
toute l’année un grand nombre de femmes et d'en- 
fants et donne aux terrains humides où ponssent 
les roseaux une valeur imprévue. Le panier de 
cinq kilos est vendu au début jusqu'à 50 francs; 
peu à peu, à mesure que la saison avance, le prix 
baisse jusqu'à ce que l'abondance permette les 
fêtes locales du mimosa et le jet des bouquets aux 
batailles de fleurs. La saison finie, lee mimosas sont 
pelés, mais leurs propriétaires sont nnntis de bons 
billets de banque, Certains expédient les fleurs par 
centaines de paniers tous les deux jours; à l'heure 
du train. des Jenrs, les quais des gares dé 1n Bocez, 
la Napoule et le Trayas présentent un long mur 
de ces paniers; certains jours, on dépasse large- 
ment cinq mille expéditions ! Le train des fleurs 
est un rapide direct; grâce à lui, les fleurs seront 
rendues à Bruxelles, Amsterdam et Londres sur- 
ton, anssi rapidement que les voyngenrs ! 

Añoutons que certains propriétaires reçoivent de 
commissionnaires les étiquettes toutes préparées 
et le paiement de leurs expéditions; ils n'ont pns 
de mal pour se procurer de la clientèle, Aussi, 
planter du mimosa est devenu nne vraie frénésie; 
en quelques années des fortunes ont été édifiées 
par des propriétaires et des fermiers. 

Dans la région d'Antibes, la culture des fleurs 
est beaucoup plus variée, plus artistique : œillets, 
roses, anémones, glaïeuls, renoncules, chrysan- 
thèmes, giroflées, ete. En plus, on cultive cerfaines 
plantes ornementales des pays chauds, qui fign- 
reront dans les serres. La plupart des produits 
obtenus le sont sous bâches : ce sont encore des 
fleurs forcées. 


(1) Voici quelle a été, en 192: 
coupées en vue de la distillation 
kilos; Drôme, 3.500.000; B: Alpes, 1:900.000 ; 
Hautes-Al Alpes-Maritimes, 600.000. Soit 
un total de neuf millions de kilos de fleurs. 


la quantité de fleurs 
Vausluse, 1.800.000 
900. 






































AU PAYS DES FLEURS 


Une faible partie de cette production orale sera 
consommée sur place par la riche clientèle hiver- 
male, mais la majeure partie sera expédiée soit 
comme fleurs conpées, soit comme plantes en pot 
soit comme sujets pour être replantés. Ces expé- 
ditions se font, elles aussi, en hiver par le train 
spécial des fleurs et en été par des wagons spé- 
ciaux frigorifiques. 



















Elles sont dirigés surtont vers les pays à 
change haut : Angleterre, Hollande, Suisse ct aussi 
en Belgique ct Allemagne. On évalue à environ 





cent mille francs par jour l'importance des expé- 
ditions journalières pour la région d'Antibes. L’ex- 
pédition est oit directement à des clients de 
marque qui reçoivent la marchandise de première 
qualité, soit surtout, comme pour le mimosa, par 
commissionnnires. Ainsi pour l'Angleterre, il 
existe à Boulogne un commissionnaire transitaire 
qui distribue nux autres commissionnaires, 

Les affaires sont bonnes certes, et l'on gagne sn 
vie à être un bon horticulteur, mais on ne signale 

pus de fortunes brusquement amassées comme dans 
h eulture du jasmin où du mimosa. 

D'une façon générale, les hortieulteurs sont de 
petits propriétaires, bien que l'on puisse citer quel- 
ques grands et riches établissements qui emploient 
surtout de la main-d'œuvre italienne. 

Un certain nombre d' exploitations sont affer- 
mées à loyer fixe, surtout à Français; quel- 
ques Italiens pratiquent encore SE métayage. Les 
ouvriers italiens sont généralement payés à la 
journée ét gagnent de 16 à 20 franes par jour, 
mais les spécialistes sont beaucoup mieux payés: 
c'est ainsi que les greffeurs sont payés à la reprise, 




















c'est greife, et un bon 
grolfeux p 0 franes par jour 
(pour cela il aura greffé environ un willier de 


rosiers), et que les œilletistes sont payés au mois 
(500 à 600 francs) et habitent chez le patron, où 
ils font office de chef d'équipe. 

Enfin, signnlons que quelques horticulteurs se 
sont fait une spécinlité de créer on de refaire des 
jardins pour le compte de es riches Amateurs qui 
out l'argent facile : ce sont des occasions rares 
mais profitables ! 





Disparition des cultures utilitaires. 


Devant lu prospérité et l'extension de l’hortieul- 
ture et des flours à parfum, prospérité de, en 
dernière anulyse, à la baisse des changes qui per- 
met aux clients étrangers d'acheter relativement 
à bas prix ces produits de luxe, extension à laquelle 
lo développement intensif des lotissements pour 
ruction vient ajouter ses effets, les cultures 
itaires sont en voie de dépérissement. Seule la 
vigne se maintient sur ses côteaux sees, impropres 
à la culture des fleurs, mais le blé a presque 
achevé de disparaître, les légumes se fout de 
plus en plus rares, l'olivier recule. 

Les eultivateurs de fleurs plantent d’iei de là 
parmi leurs rosiers ou les jasmins morts, quelques 
choux où quelques salades, si bien que Grasse est 
probablement la ville de France où les légumes 
sont les plus chers et les prix pratiqués à Paris 
semblent des prix doux; Vence mange des légumes 
qui ini viennent du marché de Nice, approvisionné 
pur la basse vallée du Var, et dans tel ehef-lien 
de eanton que nous eonnaissons bien, les fonction- 
mures, S'ils en veulent manger, doivent louer un 
inrdin et cultiver eux-mêmes choux, haricots, 























petits pois et poireaux. Le paysan n'a plus le 
temps pour ces eultures : la fleur n'attend pas. 

L'olivier — la vieille et solide richesse de la 
région — est abandonné; il n’est pas rare de ren- 
contrer des oliveraies non labourées, aux arbres 
nou taillés. Durant longtemps, la loi a interdit 
l'arrachage de ees arbres qui sont, au sens exact 
du mot, Séeulaires. À présent, la loi n baissé pa- 
villon. Et l’abatage commence : bois de chauffage, 
bois de façonnage et surtout dénudation de la cam- 
pagne pour que l'ère de la fleur arrive. 

I n'ya à ce vandalisme qu'une limite : manque 
d'eau d'arrosage. La fleur vent de l’eau, l'olivier 
attend la pluie. Mnis les villages s’'agitent, De 
grands aménagements — bassins élévation: d'eau, 
conduites — se font pour donner l'enu à des cam- 
pagnes qui en étaient privées. Enfin, les villages en 
bordure de la zone florale, qui jonissent sensible- 
ment du même climat et que seul le manque d'eau 
prive de In manne, réclament de longs et coñteux 
canaux d'a Qu'ils réussissent à les obtenir 
et le blé et Folivier perdront encore un coin de leur 
domaine ! 

Loin de nous la pensée de blimer ces paysans 

Ÿ x de tirer de leurs peines le maximum de 
ils sont dans la normale de leur temps; 
penser d'un régime où la production de 
, du luxe, est dix fois plus avantageuse 
que celle de notre pain et de nos pommes de Lerre 
à tous ? Un tel régime peut enrichir des hommes, 
peut enrichir une région, peut enrichir une nation. 
mais s'il continne à s'étendre il ne pourra manquer 
de produire, en fin de compte, la disette de tout ce 
qui est essentiel à la vie, et par conséquent la 
raréfnetion de l'homme. 


(4 suivre.) 
































B. Graurrrer, 
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FINALY, ARTISAN 
“ VICTOIRE DU #1 MAI * 





DE LA 


Bien significatif ce fait que nous a appris le procès 
d'un ancien employé supérieur de la Banque de Paris et 
des Pays-Bas en Extrème-Orient contre son patron, 
Le 7 mai 1924, trois jours avant les élec 
la Banque de Paris et des Pays-Bas faisait procéder 
sur les marchés de Londres et d'ailleurs, par 1! interne 
dinire de ses agences de Chine, à des ventes massives 
de franes. d'où baisse immédiate et considérable du 
frane le ivre passant d'un jour à l'autre de 68 fr. 85 

78 fr. 

À moins que Finaly ne fût le dernier des crétins il 
ne pouvait pas ne pas savoir que les ventes qu'il ordon- 
naît allaient amener une baisse du frane, et que celle-ci 
survenant à la veille même d'une élection tout entière 
dominée par les controverses relatives à la situation 
financière et à la dépréciation du frane, ne pouvait 
être que défavorable au parti au pouvoir, et favorable 
à l'opposition. Comme M. Finaly n'est vraisembla- 





































rvelle preuve, S'il 
en était encore besoin, que la Banque de Paris et des 
Pays-Bas avait partie liée avec le Cartel, que, tout 
comme la Chambre du Bloe National fut la 

du Comité des Forges, la Chambre du Cartel c'est la 
Chambre de Ia Banque de Paris et des Pays-Bas. Et 
les plus aveugles finiront-ils par comprendre qu’Éter- 
riot et. Painlevé. ministres de la Banque de 












ges. refuser à Wendel-Schneïder 
envahir la teur tonte Den tro HE 
à bon marché. — R. L. 


LA RENAISSANCE DU SYNDICALISME 


Une exclusion dans la C.G. T.U. 


Un syndiqué unitaire, le camarade Ménard, mili- 
tant de la corporation du tonneau, vient d’être 
exelu de son organisation par décision de l'assem- 
blée générale du 11 avril 1926. 

Le motif de l’exelusion de Ménard est le suivant : 
Il a pressenti plusieurs camarades pour organiser 
une minorité syndicaliste dans l'organisation du 
tonneau. En assemblée générale, Vialaneix, membre 
du bureau du Syndicat, a déclaré textuellement : 

« La minorité syndicaliste comptait trois mem- 
bres, aujourd’hui ils sont une quinzaine, demain 
ils seront la majorité; cela nous ne le permettrons 
jamais. à 

Le Conseil syndical s'était réuni avant l'as- 
semblée et sans entendre Ménard, qui n'avait été 
prévenu de rien, il avait décidé de proposer l’ex- 
élusion pour ce seul motif. A une majorité de 
40 voix contre 15 et une vingtaine d’abstentions 
(le Syndicat a placé 250 cartes 1926), l'assemblée 
a ratifié la décision du Conseil. 

Un tel fait nous apparaît d’une extrême gravité. 

Si âpre que puisse être la lutte des tendances au 
sein des syndicats, si passionnées que puissent être 
les discussions dans les assemblées générales, il 
n'est pas possible qu'un enmarnde puisse être 
exelu de son organisation pour le senl fait d'avoir 
ane opinion et d'essayer de la faire triompher par 
des moyens qui ne peuvent en aueun as porter 
préjudice au Syndicat, 

Tous les ouvriers, à quelque tendance qu'ils ap- 
partiennent ont leur place dans le Syndicat. Ils y 
possèdent tous le droit de défendre leur concep- 
tion de l’action et de l’organisation syndicale, Ce 
droit serait illusoire s’il ne s’accompagnait pas de 
celui de l’organisation des tendances. La tendance 
communiste dans la C. G. T. U. ne se fait pas faute 
d'en user. Comment oserait-on le contester à d’au- 
tres tendances ? 

Ménard n'a jamais eu en vue que l'intérêt de 
son organisation syndicale, à laquelle il donne toute 
son activité de militant. Îl est parfaitement libre 
de croire que cet intérêt nécessite justement un re- 
tour au syndicalisme tout court. Lui et ses amis 
sont parfaitement libres de se réunir pour y tra- 
yailler, On peut ne pas penser comme eux, eom- 
battre leurs idées, mais on ne peut les mettre à la 
porte an mépris de toute la pratiqué syndicale. 

Les militants placés à la tête du Syndicat du 
tonneau ont-ils apereu le préjudice qu'ils allaient 
porter an Syndieat unitaire en exeluant Ménard ? 
Aux yeux des ouvriers du tonneau, le Syndicat uni- 
taire n'apparaîtra-t-il pas demain comme nne orga 
nisation de secte où ne seront admis que ceux qui 
pensent comme la majorité ? 

Nous, qui voulons que la C. G. T. U. augmente 
ses effectifs, étende son rayonnement, entraîne 
derrière elle la majorité du prolétariat organisé, 
nous disons qu'une mesure comme celle qui vient 
d'être prise contre Ménard, ne peut qu'accentuer 
la glissade de la C. G. T. U. sur la pente du syndi- 


L'exelusion de Ménard s'apparente à celles qui 
furent prononcées dans la vieille C. G. T. pour 
crime d'opposition révolutionnaire; l'esprit est le 
même, il s'agit d'empêcher toute organisation de la 
minorité, En fait les militants du Syndicat du 
tonneau reprennent, à leur compte, la politique 
des exelusions. 

Condamnée par la minorité dans la vieille 
C. G. T., cette politique ne peut pas ne pas être 
condamnée par les militants actuellement à la tête 
de la C. G, T. U. qui sont, rappelons-le, les au- 
teurs de la résolution de Bourges. 

La résolution de Bourges reconnaît le droit d'or- 
ganisation à toutes les tendances du mouvement 
syndical, elle dit : 


« Le Congrès estime qu'il n'appartient pas aux 
organismes syndieanx de juger les moyens par 
lesquels un groupement. politique on syndicaliste 
fait pénétrer ou vent faire pénétrer ses idées dans 
le mouvement syndical. » 


Animés du même esprit qu'à Bourges, nous 
espérons que la Fédération du Bois, l'Union des 
Syndicats de la Région parisienne, la ©. G. T. U, 
interviendront rapidement auprès du Syndicat du 
tonneau pour que l'exelusion de Ménard soit rap- 
portée au plus tôt. La résolution de Bourges n’est 
pas pour nous un chiffon de papier, Nous pensons 
même que l’unité se reconstruira sur ses bases. Si 
l'on devait ranimer la politique des exelusions, le 
délit d'opinion dans les syndicats, on tournerait Je 
dos à l'unité. 


La LIGUE SYNDICALISTE, 


Mon Crime 


Exelu, oui, exélu du Syndicat unitaire des ton- 
neliers de la Seine pour avoir voulu rester syndi- 
caliste an Syndicat. 

Après avoir été jugé à huis clos, sans être 
entendu, par le Conseil syndical, le vendredi 
9 avril dernier, le secrétaire dn Syndicat demanda 
à l'assemblée générale du 11 avril d'entériner la 
décision prise par le Conseil syndienl, à savoir : 
l'exclusion du camarade Ménard, pour avoir tenn, 
au cours de In semaine deux réunions afin d'orga- 
nisér une tendance minoritaire au sein du Syndicat 
et parce qu'il pourrait ainsi par la suite recon- 
quérir la majorité. 

Le fait reproché est exnet, et il est bon de se 
reporter un peu en arrière afin de comprendre 
comment, dans notre corporation, nous avons pu en 
arriver à. 


Dans la Fédération du Bois. 


Nommé secrétaire adjoint de la Fédération uni- 
taire du Bois, lors de la fusion de nos fédérations 
respectives : Ameublement, Sciage et tabletterie 
et Tonneau, je conservai ce poste jusqu'au Congrès 
fédéral d'avril 1925. An début, l'accord fat com- 
plet au Bureau et à la C. E. Les dissentiments 
ne se firent jour que quand fut lancé par le Parti 





LA RENAISSANCE DU SYNDICALISME 


communiste le mot ‘ordre de la conquête des 
syndicats. x 

Les articles envoyés à l'Humanité par le Bureau 
fédéral ne furent plus insérés, même les mises à 
l'index de localités pour cause de grèves. Ce qui 
nous valut les reproches des syndicats intéressés, 
qui croyaient à une négligence du Burean, alors 
qu'il y avait sabotage de la part de l'Humanité. 

Puis, survint une grève à Ezy (Eure). Les gré- 
vistes demandèrent un camarade qu'ils désignèrent 
eux-mêmes. Ce camarade se rendit à Ezy, mais À 
son retour il fut congédié par son patron, et cela 
en plein chômage de sa corporation. Pour pallier 
un peu à cela le Bureau fédéral décida de l’en- 
voyer en tournée de propagande dans l'Oise, aux 
lieu et place du secrétaire qui, lui, avait du travail. 
Cela nous semblait tout indiqué, puisque ce cama- 
rade était victime de la délégation qu'il venait de 
faire à Ezy. Mais nos bons orthodoxes ne l'enten- 
dirent pas ainsi, et, sans que le moindre fait puisse 
être reproché à ce camarade pour sa tournée de 
propagande, ce fut la lutte sourde. Nous avions 
commis le crime de déléguer à la propagande syn- 
dicale un syndicaliste qui n'avait pas dans sa 
poche une carte du Parti communiste, Les réunions 

réliminaires du Congrès fédéral furent celles des 
Fcactions synäienles qui, pour l'occasion, se bapti- 
sèrent « majorité confédérale ». L'on vit à ce 
Congrès majorité et minorité se réclamer de la 
motion de Bourges, Devant cette confusion voulue, 
et nécessaire pour quelques-uns, je retirai ma ean 
diduture à la C. E - 


L'unité dans le Tonn 


J'étais secrétaire du Syndicat du tonneau depuis 
1922. Ce Syndicat ayant décidé à la majorité de 
voter contre le Burenu fédéral sortant, j'estimai 
“devoir démissionner, malgré l'insistance de quelques 
camarades qui voulaient que Je garde ce poste. 

Comme nous avions amoreé des pourparlers avee 
le Syndicat confédéré en vue d’une unité d'action, 
je participai quand même aux réunions mixtes et 
de fis tous mes efforts pour mener à bien eette 
tâche. L'unité d'action se réalisa entre nos deux 
syndicats et, malgré quelques tiraillements, elle 
existe encore, 

Aux élections prud'homales de novembre der- 
nier, je fus taxé de faire de la tendance, pour avoir 
demandé si nous nous étions mis d'accord avee les 
confédérés pour né présenter qu'un seul candidat, 
ce qui me semblait normal et possible. Mais on 
était trop sûr de soi pour accepter cela; le résultat 
ne fut pas celui que l’on attendait; la sottise des 
unitaires fit élire le candidat confédéré. 

Je me souviens d’une réunion, à a même époque, 
où je posais une question sur Fabsenee des confé- 
dérés; l'on me répondit qu'ils avaient été convo- 

és. Quand Bourderon vint dans la salle, il dé- 

clara que sur la convocation on avait seulement 
omis de mentionner « le jour, l'heure et le lieu de 
la réunion ». Nos lumières syndicales durent re- 
connaître la sincérité de cette déclaration. 

Le journal L’Ouvrier du Bois, du mois de janvier, 
publia un appel à l'unité de la Fédération eonfé- 
dérée du tonneau selon Ia conception de cette der- 
nière; mais un camarade, qui signe P. F., crut bon 
d'ajouter quelques commentaires de son cru, de 
sorte qu'à une proposition d'unité syndicale l'on 
répondait par des insultes grossières et menson- 
gères contre nn militant confédéré. J'ai protesté 
contre cela et envoyé à la Fédération une mise au 


point où je rétablissais les faits reprochés tels 
qu'ils s'étaient produits, mais je nai jamais eu de 
nouvelles de ce que j'ai écrit. Il est vrai qu’en 
écrivant cette rectification j'avais oublié que le 
secrétaire de la Fédération du Bois est tabou, in- 
faillible comme le Saint-Père et qu’un démenti à 
lui infligé est considéré crime de lèse-majesté. 
Mieux vaut m'exclure que de reconnaître son erreur, 

La minorité constituée au sein de la Fédération 
du Bois prit à son compte cette mise au point et, 
sous forme de circulaire, la porta à la connaissance 
des syndicatssadhérents à la Fédération. 

Puis, ainsi que cela m'est reproché, avec quel- 
ques camarades, il fut décidé de pressentir ceux 
ui, dégoñtés de ces méthodes issues de l'emprise 
Pun parti politique sur le Syndicat, étaient sus- 
ceptibles de se grouper avec nous afin de ramener 
le Syndicat sur le terrain qui lui est propre. Il 
fut organisé pour cela deux réunions où j'exposni 
mon point de vue sur l'attitude de nos dirigeants 
et l'action que nous pouvions mener pour opérer 
le redressement qui s'impose. 

Tels sont les faits, qualifiés crime, pour lesquels 
ÿ suis exclu du Syndicat unitaire du tonneau de 
la Seine. 


R. MénarD. 


DEUX DOCUMENTS 


Voici la motion votée par le Conseil syndical du 
Tonneau pour réclamer à l'assemblée générale l'exelu- 
sion de Ménard : 

Les membres du Conseil syndical, justement indignés 
par l'attitude du camarade Ménard qui se permet de 
dénigrer systématiquement l'organisation syndicale en 
dehors des assemblées générales, demandent son exelu- 
sion : 


1° Pour les motifs ci-dessus et pour ne tenir aucun 
compte des décisions des assemblées générales; 

2e Le camarade Ménard, titulaire des Employés de 
ta Ville de Paris, doit rejoindre le Syndicat des Ser- . 
vices publics. 

Pour le Conseil 
Le scorétaire, 
Roserr, 


Première remarque : Pour une majorité, avant tout 
soucieuse de rester majorité, l'exercice du droit d'or- 
ganisation des tendances s'appelle < dénigrement sys- 
tématique ». 


Deuxième remarque : La majorité du Tonneau re- 
connaît aux communistes le droït de former une frac- 
tion; elle refuse ce même droit aux syndiqués non 
communistes. 

Troisième remarque: Le camarade Ménard est 
ouvrier tonnelier et non employé et sa situation est la 
même aujourd'hui qu'en 1922, lorsqu'il en a mis un 
bon eoup pour aider à la formation du Syndicat uni. 
taire du Tonnean. On s'aperçoit qu'il devrait être 
syndiqué aux Services publies, en 1926, quatre ans 
après. 


. D'autre part, Ménard avait demandé à la Fédéra- 
tion du Bois de se saisir du conflit. Il a reçu la ré- 
ponse ci-après : 


Camarade Ménard, 


La C. E. s'étant réunie le 28 avril a pris connais- 
sance de ta lettre et en a discuté les raisons, 

Il a été décidé qu'elle ne pouvait donner suite à ta 
requête, estimant qu'il n'appartient pas à un orga- 





nisme eentràl de s'ingérer dans les affaires st dési- 
sions prises par un wraanisme de base. Nous déplorons 
sincèrement que des Syndicats à tort ou à raisan pren- 
nent des décisions aussi importantes ; car, bien souvent, 
où peut l'interpréter de différentes manières. Nous 
avons aussi très bien compris ton souci dans une aussi 
grave décision prise à ton égard, aussi nous ne vou 
vos que te conseiller de faire apyel à ton Syndieat. 
Etant aussi au courant que nous du mowvement 
syndieat, tu comprendras très bien que le Syndicat 
aurait le droit de nous dire que nous dépassons le 
cadre de nos attributions. 
Reçoit, camarade, eto.… 
Pour la C. E : 
Le secrétaire adjoint, 
REGXAULT. 


Voici au moins une Commission exéeutire sonciense 
de respecter les décisions des organismes de base ! 
Son souci va jusqu'à couvrir l'exelusion pour délit 
de tendances. 11 u'irait certainement pas aussi Join 
si les rôles étaient renversés, si, par exemple, un syndi- 
eat à majorité syndicaliste s'avisait d’exelure un com- 
muniste coupable de constituer une fraction. En l’es- 
pe, il y à un syndicat qui viole délibérément Jes 
règlés les plus élémentaires du syndicalisme, qui mé- 
connait le Aroit d'un syndiqué à défendre ses concepe 
tions et à organiser ses camarades de tendance; la 
Fédération se doit, en pareil cus, de rappeler à un 
organiame de base qu'il emploie là un procédé scission- 
niste, le même que celui employé pur les réformistes 
pour perpétrer la seission en 1920-1921. 

La Fédération du Bois ne s'en tirera pas par un 
geste À lu Ponee Pilat ! 


ÉCRIS = SEE. 


L’AFFAIRE GAONACH 


Les promesses du 11 mai sont aus Jongtemp: 
oubliées. Avant même que les instituteurs révo- 
és pur le Bloe National soient tous réintégrés, Ia 
liberté d'opinion des fonctionnaires et des insti- 
tuteurs en particulier est de nouveau mise en 
cause. 

On sait qu'en rats dernier, notre eams- 
rade Gaonnech, instituteur du Finistère, a été révo- 
qué ct nons voulons en un bref résumé, rappeler 
toute l'affaire, 

Le 5 novembre 1925, Gaonach comparuissait de- 
vant le tribunal correctionnel de Châteaulin sons 
la double ineulpation : 1° avoir, au cours d’une 
réunion, le 2 mi à Curhaix, incité les militaires 
à ln désobéisennce ; 2° avoir collé des affiches 
contre la guerre du Maroc sur les murs de cette 
Joculité. 

A cette audience, Gaonach et son e0-ineulpé, le 
jeune Le Rest, (IT ans), font défaut. Les témoins 
à charge n'apportent rien; an contraire, tons ils 
déclarent qu'ils n'ont va aucun militaire à la 
réunion et l’un d'eux ne se rappelle même pas 
s'il était dans la salle, Le témoin de marque, le 
sénatenr-maire Lancien, qui avait déposé à lins- 
truction, était abeent. Le rôle de ce politicien, que 
la présenee de Gaonach dans la région gêne beau- 
coup, est d'autant plus inqualifinble que la réunion 
.du 2 mai était une réunion électorale et contra- 
© dietoire entre lui, enndidat bloeard, et Gaonach 
candidat communiste. 

Pour l'affaire des affiches, ancun témoin, aucune 
preuve. Le procureur ne s’embarrasse pas pour si 
peu. Des présomptions graves lui suffisent et le tri- 

mal, sans aucune preuve, condamne Gaonach à 
quatre mois de prisou et Le Rest à un mois. 
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C'est le militant communiste et le fonctionnaire 
« en révolte contre le gouvernement » que l’on a 
frappé. 

L'aifaire revient le 24 décembre. Malgré les dé- 
positions des eamarades de Carhais qui viennent 
donner l'emploi du temps de Gaouach dans la nuit 
du 13 au 14 juin où les affiches contre la guerre 
du Maroc furent collées sur les murs de la ville, 
bien que la défense ait nettement démontré que la 
preuve de la culpabilité des inculpés n'a pas été 
faite, le tribunal confirme purement et simple- 
ment son premier jugement. 

Rien d'étonnant à eela. A Châteaulin comme 
leurs, il fant à tout prix se débarrasser des mili- 
tants qui se dressent contre la guërre. 

Dès le soir même, le Syndicat de enr 
propose à l'U. D. U. et an P. C. l’organisation 
d'une cumpagne de protestation contre le juge- 
ment scandaleux qui ne repose sur rien. 

Des mectings ont lieu à Pont-l'Abbé, Carhaix, 
Quimper, Morlaix, Pont-de-Buis, Châteauneuf, 
Châteaulm et Brest. Partout les travailleurs du 
Finistère protestent contre le mauvais eoup des 
juges de Châteaulin, erient leur haine de la guerre 
et montrent qu’ils sont avec les fonctionnaires bri- 
més à cause de leurs opinions, 

Déjà, par affiches ap} dans les principaux 
centres du Finistère, le Peer a de l'Enseignement 
avait dénoncé le jugement du 5 novembre. 

Moins de deux mois après, l'affaire venait de- 
vant ln Cour d'appel de Rennes. La justice mar- 
che vite quand il s’agit de militants révolationr 
naires. Il est naturel que la bou: isie réserve les 
lenteurs judiciaires pour les enmelots et autres fas- 
cistes. 

À Rennes, ce fut monstrueux. La Cour aban- 
donne les deux chefs d'aceusation: ineitation de 
militaires à la désobéissanee et collage d'affiches, 
mais en découvre uu troisième qui n'a pas plus 
de consistance que le premier mais qui lui per- 
met de prononcer la condamnation, Sous la menace 
du revolver, Le Rest avait déclaré au policier qui 
l'interrogenit qu'il avait des papillons de 
Guonach. 11 se rétracta ensuite avec énergie, mais 
il paraît que la première déposition était seule 
valable ; cest d'elle que se servirent les juges 
pour oétroyer à Gaonneh huit mois de prison. 
Quand à Le Rest, su condamnation est sans pré 
cédent. 

Pour avoir collé des papillons, et après que le 
procureur ait demandé à la Cour de 'dénider que Le 
Rest a agi sans diseernement, notre jeune enmarade 
est traité comme un apache et condamné à quatre 
ans de détention dans une colonie pénitentiaire. 

Voila le jugement inique de Rennes. L'affaire 
Gaonach-Le Rest continue. Nos enmarades se pour- 
voient en cassation. 


ni 
+ 
u’allait faire l'Administration de 


lique vis-à-vis de Gaonach, Atten- 
sion de la Cour de enssation ? 


Après cela, 
Pnstraction 
dti e 


L'Administration ne nous Hp re none 


Quelques jours Fu SUS- 

ben provisoirement de ses fonctions Re 

STE le Pro mars, l'inspecteur primaire rapporteur 

l'avisait qu'il était traduit Er le Consal ERA 

temental à fin de révocation, et le 24 mars, l'affaire 
était réglée, la révocation prononcée. 

Au C. D. le rapporteur se base sur l'arrêt de 
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la Cour d'appel de Rennes et déclare que Gaonach 
a violé la loi, alors qu'il est chargé d'en enseigner 
le respect. Pour lui, le C. D. n’a pas à examiner 
l'affaire en droit, il y a chose jugée et il conclut 
en disant qu'il n’est plus possible de confier à notre 
camarade l'éducation des enfants. 

Après Gaonach, les conseillers départementaux 
instituteurs, membres du Syndicat, présentent sa 
défense demandent au C. D. de prendre en eon- 
sidération la proposition suivante : « Considérant 
que M. Gaonach s’est pourvi eu Cassation con- 
tré le jugement le condamnant à S mois de pri- 
son et 100 franes, d'amende, 

« le Conseil départemental décide de surseoir à 
l'examen de la proposition de révocation qui lui 

£ soumise, jusqu'à ce que la Cour de cassation 
ait rendu son arrêt. » 

Le préfet déclare cette proposition irrecevable et 
au vote, 6 voix se prononcent pour ln révoeation, 
4 contre, et 1 bulletin blane. 

Condamné injustement, par les tribunaux, notre 
camarade est ainsi privé de son gagne-pain par 
l'Administr: À 

Contre cette double condamnation, le Syndient 
de l'Enseignement a élevé une vive protestation. | 

Les élections au Conseil départemental (1) qui 
avaient lieu le 19 avril, étaient pour les institu- 
teurs du Finistère une occasion unique de faire en- 
tendre leur voix, Aussi, dès la fin de février, le 
Syndicat décide de poser la candidature de notre 
camarade et afin de conserver à cette candidature 
le soul caractère qu’elle doit avoir, celui d’une pro- 
testation ot de permettre à tous les collègues, sans 
distinction, que le verdict de Rennes révolte et que 
la décision de la majorité du C. D. indigne de 
pouvoir se compter, Gnonach démissionnera au 
lendemain des élections. 

On vote et le 22 avril la vietoire du Syndieat 
est éelatnnte. Nos camarades instituteurs Gaonach 
ot Drapier obtiennent la majorité absolue (avee 150 
voix de plus qu'en 1923 et battant les candidats du 
Syndient national (C. G. T.) à 140 voix de majo- 
rité. 
Chez les institutrices, où le Syndieat avait mené 
la même campagne, notre eamarade J. Le Gall est 
élue et arrive en tête avee 536 voix. 

Mais en violation de la jurisprudence, l'Adminis- 
tration par un coup de force a refusé de proclamer 
élu notre camarade Gaonach parce qu'étant révo- 
qué il est inéligible. Malgré cela, le but de la ma- 
nifestation est atteint. La réponse du personnel en- 
seignant du Finistère a été nette et ferme, et une 
fois de plus, il a condamné le délit d'opinion. 

Et maintenant le Syndicat d'accord avec la Fé- 
dération de l'Enseignement, continnera son action 
jusqu'à ee que justice soit rendue à Gaonaeh et au 
jeune camarade Le Rest. 

Ce qu'il faut, c'est arracher l'annulation du ju- 
gement seandaleux de Rennes et obtenir, dans le 
plus bref délai, la réintégration de Gaonach. 


E. ALLOT. 


(1) Sur quatorze membres que comprend le Conseil 
départemental, six représentants de 1’Administration, 
quatre conseillers généraux, il y & deux instituteurs et 

eux institutriees élus pour trois ans par tous leurs 
collègues du département. C'est pour élire ces qua- 
tre membres que des élections ont eu lieu dans toute 
la Franec en mars et avril. 


LE PROJET DE STATUTS DES U. D. 
Une Sottise 


Une citation de Lénine, extraite du discours de clô- 
ture de Zinoviev au dernier Exéeutif, illustre à mer- 
veille l’article du projet de statuts des Unions Régio- 
nales sur la dictature du prolétariat, dont parlait 
Chambelland Je mois dernier : 

Lénine a dit en 1920 (que les camarades américains 
soient particulièrement attentifs) : « Si dès à présent, 
en Eussie, après deux ans ct demi de victoire inouté 
sur la bourgeoisie de la Russie et de l'Entente, nous 
posions aux syndicats comme condition à leur adhé- 
sion < la reconnaissance de la dictature ». nous ferions 
une sottise, nous détruirions notre influence sur les 
masses, nous @iderions les ménchévicks. Car toute la 
tâche des communistes est de savoir convaincre les 
arriérés, de savoir travailler parmi eux et de ne 
se LS Er d'eux on imaginant des mots d'ordre « de 
gauche » enfantins ». (N. Lénin, Œuvres complètes, 
2. XVIT, p. 145, Edition d'Etat, 1923.) 


Les camarades français n’ont pas moins besoin que 


les enmarndes américains d’être attentifs à ces pa- 
roles, 


“POURQUOI CE MALAISE ?” 


LA LIGUE SYNDICALISTE 


Les signatures du manifeste « Pourquoi ce ma- 
laise ? > ont décidé de constituer la Ligue Syndicaliste 
Eu réunira les syndic des deux C. G. T, et des 
yndicats autonomes “Béatreux de travailler à ]…n re- 
constitution de l'unité syndicale par la renaissance 
du syndicalisme, 


NOUVEAUX SIGNATAIRES 


Les camarades HENRI FULCONIS, PALIN, SALESSE 


(Enseignement), L. MARZEr (Produits chimiques) 
nous ont fait savoir qu'ils partagent le point de vue 
exprimé dans « Pourquoi ce malaise » et qu'ils aceep- 
tent de se joindre aux signataires. 

Voici la lettre de Fuleonis : 

Le 9 avril 1026. 

Ayant travaillé, jusqu'à mon érelusion, avec les 
camarades qui tentaiont de l'intériour de redressér 
le Parti communiste, c'est dire que je croyais (ot je 
le orois encore fermement) à la nécéssité du groupe 
ment politique du prolétariat pour le triomphe de Ta 
révolution. 

Je déclare donc, en donnant ma signature au mani- 
feste « Pourquoi ce malaise ? 3, approuver entière. 
ment le contenu de la lettre de Marthe Bigot parue 
dans le dernier numéro de la R. P. 


Herr FULCONIS (Eiseighemont). 


PROPAGANDE 


Nous tenons à la disposition des militants des exem- 
plaires sur fenille volante du manifeste € Pourquoi 
ce malaise ? >. Les demander à Chambelland, 96, quai 
Jemmapes, Paris (10°). 

La, souseription destinée à couvrir les frais d'im- 
pression ct d'envoi de ce manifeste resto ouverte : que 
les retardataires ne l'oublient pas ! 
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Le boutiquier français 
et le paysan russe. 


11 est assez de mode aujourd'hui de vouloir déduire 
J'attitude à adopter par le prolétariat français envers 
le petit commersant de celle qui fut adoptée par le 
prolétariat russe envers le paysan. Du fait que les 
ouvriers russes ont soutenu le paysan contre le sei- 
gmeur, on prétend qu'on doit soutenir le petit commer- 
cant contre le grand magasin. C’est ne pas tenir compte 
des principes les plus élémentaires du communisme, 

Le communisme est l'instauration d’un mode de 
production nouveau, basé sur les plus hautes formes 
atteintes pur le mode de production antérieur, Tout ce 
qui est progrès du mode de production est done par cela 
même favorable au communisme; tout ce qui est ré- 
gression ou simplement stagnation du mode de produc- 
tion est défavorable. Le soutien par le communisme 
d'éléments non communistes est donc possible si ces 
éléments représentent une tendance progressive du 
mode de production: il est absurde et impossible si 
ces éléments représentent une tendance réactionnaire 
de la production 

Or, le paysan propriétaire du sol constitue un progrès 
certain sur le propriétaire féodal, La grande propriété 
foncière féodule, telle qu'elle existait par exemple en 
Russie, n'a en effet rien de comparable avec la grande 
propriété capitaliste. Elle n'est pas comme celle-ci 
une grande entreprise utilisant des moyens techniques 
que ne pourrait employer une petité : elle est tout nu 
contraire constituée d'une r le de petites exploi- 
tations (à peu près une par famille de serfs), où le 
propriétaire n'intervient que pour prélever fur des 
redevances multiples tout ce que l'exploitant a pu 
produire en sus de sa pitance journalière, et lui enle- 
vunt ainsi tout moyen d'améliorer où d'agrandir son 
exploitation. La propriété féodale c’est le pompage 
jusqu'à la moelle du travail humain et des ri 
naturelles, sans aucune contre-partie. 

Si rudimentnires que soient ses moyens, le paysan 
qui n'a plus de redevances À payer au propriétaire 
présente done, du pur point de vue de ln production, 
un progrès sur le domaine féodal. La suppression du 

opriétuire féodul ne fait que débarrasser la produc- 
ion d'un parasite. Aussi les ouvriers ont-ils toujours 
et tout naturellement soutenu le paysan contre le 
féodal : ce sont les ouvriers des faubourgs parisiens qui 
en 89 ont donné la terre aux paysans + France, tout 
comme ceux de Léningrad la donnèrent en 17 aux 
paysans de Russie, 

‘Toute différente est la situation du petit commerce 
par rapport au grand magasin, de la petite industrie 
par rapport à la grande usine. Ici ce n'est pas Le «petit», 
mais le « gros » qui représente le mode de production 
supérieur, C'est dans la grande usine et non dans le 
ptit atelier qu'on produit la même marchandise avec 
le moins de travail : c’est la grande raison de commerce 
et non la petite qui est à mème de répartir les mar- 
chandises dans les meilleures conditions. C’est la 
grande usine, c’est le grand magasin qui, seuls, sont 
susceptibles de s'adapter presque instantanément à 
une organisation socialiste de la production et des 
échanges. L'existence d’une masse de petits capita- 
listes est l'obstacle le plus grand que rencontre la 
destruction du capitalisme. Les boutiquiers sont en 
effet plus que tous autres, plus que les grands eapits 
listes eux-mêmes, pénêtrés de l'idéologie propriétaire ; 
fanatiques de la propriété, ils tiennent par toutes leurs 
fibres à l'organisation bourgeoise, et ce sont leurs 
fibres qui la maintiennent. 

C'est un enfantillage que de eroire qu'on va les duper; 
on ne dupe pas une classe: on ne masque pas à une 
fraction de classe ses profonds intérêts de classe, même 
en utilisant les divergences qui l'opposent momenta- 
nément à d’autres fractions de sa classe. Les petits 
commercants accepteront certes avec empressement 
votre aide quand vous la leur apporterez pour soutenir 
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leurs intérêts propres, mais non moins sûrement ils 
seront empressés à vous la refuser quand il s'agira de 
défendre les intérêts du prolétariat. Ils seront, soyez 
en certains, les premiers à courir aux mitrailleuses, le 
jour où, au lieu de leur demander de voter contre la 
taxe sur le chiffre d’affaires, vous prétendrez faire la 
Révolution Sociale. k 

Le petit commerçant est l'élément le plus réaction- 
naire de l'Economie; sa disparition, ou tout au moins 
son affaiblissement, est la condition préliminaire indis- 
pensable de la Révolution. Tout ce qui agit dans le 
sens de sa destruction agit done dans le seus du commu- 


nisme, tout ce qui agit dans le sens de son renforce- 
ment agit dans le sens contraire. T'andis que la destruc- 


Intermédiaires et taxe 
sur le chiffre d’affaires. 


On ne se rend peut-être pas assez compte de Ia raison 
pour laquelle le petit commerce est adversaire de la 
axe sur le chiffre d'affaires, et demande son rempla- 
cement par une taxe à la production. La raison est que 
la taxe sur le chiffre d'affaires, frappant la marchandise 
à chaque fois qu'elle change de mains, agit comme un 
destructeur des intermédiaires. Quand c’est le fabricant 
qui vend lui-même directement au consommateur, le 
produit ne paye, en effet, la taxe qu'une fois, au moment 
de la vente au consommateur, mais quand le fabricant 
vend son produit à un marchand en gros qui le revend 
à un marchand de demi-gros, celui-ci le revendant 
à son tour au détaillant qui enfin le vend au consommn- 
teur, il ÿ a quatre ventes, d'où quatre fois la taxe à 
La taxe sur le chiffre d'affaires constitue done 
jable prime à 1° » intégration », c’est-à-dire li 
la réunion dans une même entreprise de toutes les 
opérations de fabrication, de transmission et de vente 
Mi jusque-là étaient effectuées par des commerçants 
istinets et indépendants. Plus la taxe sur le chiffre 
d’affaires est élevée et plus done est menacée dans son 
existence même toute cette nuée d'intermédinires 
st moyen qui constitue ce qu'on appelle le pe 
commerce. Comme l'avouait ingénument un de leurs 
représentants, « les commerçants ne refusent pas de 
payer la taxe, ils sont même disposés à nocepter un 
rendement renforcé, mais ils veulent que le système 
adopté leur donne garantie contre l'intégration écono- 
mique.» 

Or rappelons-nous que les éléments démagogiques 
qui, en quéte d'électeurs, hurient aujourd'hui contre la 
taxe sur le chiffre d’affaires, sont les mêmes que ceux qui 
hurlaient au lendemain dé la guerre contre l'existence 
des « intermédiaires », cause de : vie chères, ce qui était 
d’ailleurs aussi absurde, l'existence où la non-existence 
des intermédiaires pouvant modifier la répartition du 
profit entre les différentes catégories de capitalistes, 
mais n'en changeant point le total. 

Quoi qu'en pensent certains, la propagande révolu- 
tionnaire ne consiste pas à adopter les bateaux suc- 
cessifs et contradictoires dans lesquels la bourgeoisie 
cherche périodiquement à embarquer le_prolétarint 
afin de le détourner de ses propres objectifs, mais à les 
dénoncer, Messieurs les bourreurs de crâne, il faut 
choisir : il faut être contre les intermédiaires ou contre 
la taxe sur le chiffre d'affaires. 


La baisse du tchervonetz (?) 


La presse bourgeoise, française çt anglaise, fait grand 
bruit depuis quelque temps sur la baisse du teher- 
vonetz, baisse non point sur le marché des changes où 
le tchervonetz est toujours coté au pair, mais sur le 
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marché intérieur — autrement dit une hausse des prix. 
On précise même que l'indice des prix de détail en 
U. R. S. S. serait actuellement de 230 (en prenant 
100 comme indice de 1914), alors qu'il n'était que de 
198 en 1923-24, et 212 en 24-25. 2 

Cette nouvelle étant d’origine bourgeoise, je ne la 
surantis point ; elle est néanmoins vraisemblable, Les 
débats du dernier Congrès russe nous ont en effet 
appris que le prix du blé s’était fortement élevé durant 
là dernière campagne. Or, que cette cherté du blé ait 
amené une augmentation correspondante dans les 
prix des produits industriels, et ainsi une hausse géné- 
rale, rien de plus naturel, les produits industriels étant 
produits du travail humain, et celui-ci ayant comme 
» matières premières » le blé et autres produits al 
mentaires. 

Mais ce qui est abracadabrant, c'est la conséquence 
que la press bourgeoise entend tirer de ce fuit. Celle-ci 
ne voit qu'un moyen pour les Soviets, de sauver le 
tchervonetz, c'est d'emprunter coûte que coûte à 
l'étranger. Or; en quoi diable un emprunt à l'étranger 
sauverait-il le tehervonetz ? En quoi diable est-ce que 
cet emprunt permettrait d'empécher la hausse de 
prix en U. RS. S.? 

Si le paysan n'a pas volontiers donné son blé contre 
des roubles, s'il a fallu qu'on lui offre beaucoup de 
roubles pour qu'il necepte de se dessaisir d'une petite 
partie de son blé, c'est sans doute parce que sous le 
coup de la disette de l'année précédente il désirait se 
cofstituer des réserves pour le ens d' 
récolte cette année, où que, n'ayant muge ni 
hypothèque à payer, et peu d'impôts, il n'avait guère 
besoin d'argent, les paiements que le paysan n à faire 
en argent autres que ceux au propriétaire et à l'Etat, 

unt généralement très faibles duns les pays à culture 
rudimentaire, ou pour toutes autres raisons analogues, 
mais raisons qui en tout cas ne pouvaient être que des 
raisons intérieures tenant à la situation économique 



















































ct sociale du paysan russe lui-même, et ne pouvant 
être en quoi que ce soit modifiées par la conclusion 
d'emprunts extérieurs. 





11 faut bien se rendre compte, en effet, qu'un emprunt 

extérieur ne peut empêcher une monnuie de dégringoler 
que dans des circonstancex toutes spéciales, En dehors 
de ces circonstances, loin d'empécher ln dégringolad 
tout emprunt ne fuit au contraire que l'accent! 
Dans sa forme générale, la baisse d'une monnaie n’e 
que ln conséquence de la diminution de confiance 
qu'inspire la solvabilité de l'Etat. Or, plus l'Etat 
emprunte, plus l'Etat s'endette, plus sa solvabilité 
diminue, et moins donc le papier qui porte sn signature 
inspire de confiance. L'emprunt en général tend à 
faire baisser la monnaie et non à la faire monter. 
Exemple : les républiques sud-américaines avant 
guerre. Une seule exception, c'est le cas où l'Etat 
est réellement très solvable, mais où sa solvabilité, 
pour des raisons diverses, n'étant pas apparente pour 
le grand nombre, il lui faut pouvoir disposer d'or, de 
dollars, ete., en masse, afin de pouvoir en mettre plein 
la que, au moins pendant quelque temps, au grand 
publie. 
Le crédit de l'Etat est en effet comparable à celui 
d'une banque. Une banque dont la situation n'est pas 
: saine », comme disent les financiers, dont le passif 
dépasse largement l'actif, n'augmentera évidemment 
pas la confiance dans sa signature en aceroïssant encore 
son passif par de nouveaux emprunts: en revanche, 
une banque dont la situation est réellement saine, 
mais à propos de laquelle, par s1 di 






















ee de faux bruits où 
pour toute autre cause, se déclenche une panique, 
Dourra être sauvée par un emprunt, si celui-ci met à sa 
disposition immédiate une grosse quantité d'argent 
liquide qui lui permettra de payer ostensiblement, 
à suichets ouverts, tous ceux qui se présenteront, et 
enrayer ainsi la panique. 

Ainsi, quand l'Allemagne a stabilisé sa monnaie à la 
suite de son emprunt en Amérique, ce n'est pas du tout 
cet emprunt qui avait rendu la stabilisation possible, 
mais l'effondrement du mark qui l'avait précédé: cet 
effondrement en réduisant à zéro la Dette intérieure de 
l'Etat allemand, et en faisant ajourner à une date 
indéfinie, la ue totalité des paiements à l'exté- 
rieur prescrits par le Traité de Versailles, avait en effet 
assaini complètement les finances de l'Etat. Celui-ci 








n'avait plus de dettes, il lui devenait done facile d'équi- 
librer ses dépenses courantes avec le seul produit de 
ses impôts. L'emprunt américain intervint alors seule- 
ment comme une sorte de proclamation publique de 
cet assainissement; ce fut, seulement le facteur moral 
destiné à coupercourt à la panique qu'avait engendrée 
les baisses catastrophiques précédentes, panique qui 
aurait pu encore continuer en vertu de la force acquise, 
malgré qu'elle fût désormais sans raison, si l'Amérique 


















n'était venus par son emprunt dire à chaque Allemand : 
vous pouvez avoir maintenant confiance dans les enga- 
gements de votre Etat, puisque moi-même j'y ai main- 


tenant confiance. 
Mais en U. R. S. S. où le tchervonetz est à peu près 
stable depuis déjà plusieurs années, il n'y a pas de 
courant de panique à remonter; la dépréciation du telier- 
vonetz, si elle existe, n’est dû qu'à des raisons profondes 
sur lesquelles un emprunt extérieur ne saurait agir, 
C'est seulement en agissant sur sex raisons profondes 
qu'on peut enrayer la baisse, Un emprunt extérieur, et 
augmentant les charges de l'Etat, ne tendrait qu'à 
diminuer lu confiance danse tehervonetr, bapier d'état, 
es conditions 
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CHRONIQUE DES MONOPOLES 


Le cartel international des rails. | 


Les derniers pour parlers relatifs à une grande entente 
métallurgique mondiale semblent n'avoir point encore 
abouti, où tout au moins n'avoir abouti que sur un 
point : la reconstitution du cartel international des 
rails, Celui-ci existait déjà avant guerre, Le voilà maine 
tenant rétabli, 

Le rail est de tous les produits métallurgiques celui 
dont il est le plus facile de soumettre la vente à régle- 
mentation, C'est en effet un produit simple, ne compre- 

e quelques types bien déterminés, ce qui, pers 
en étublir assez facilement la nomenclature 
complète avec pour chacun l'indication du prix auquel 
il devra être vendu et de la quantité que chacun aura 
le droit d'en vendre. D'autre part les acheteurs de rails 
n'étant guère que les Compagnies de chemins de fer 
et de tramways, sont relativement peu nombreux, 
<e sont de plus de grosses sociétés el qui achètent par 
tés, toutes choses qui permettent de 
ilement si personne ne vend au-dessous 
du prix fixé ou au delà de la quantité qui lui est nttri- 
buée. C'est pour ces raisons que maintenant, comme 
avant guerre, l'entente a pu être plus facilement réa- 
lisée pour les rails que pour les autres produits métal- 
lurgiques. Signalons que cependant le nouveau cartel 
ne comprend que la France, l'Angleterre, la Belgique, 
le Luxembourg et la Sarre. L'Amérique est restée en 
dehors, officiellement tout au moins. 

Le nouveau cartel va être une nouvelle cause de défi- 
cit pour les chemins de fer français. Aussi n'est-il point 
étonnant qu'on prépare une nouvelle augmentation 
des tarifs. 































L'union des charbonnages du Nord 
avec les firmes métallurgiques de l'Est. 


On sait que l'un des plus importants faits écono- 
miques des années qui précédérent la guerre et de celles 
qui la suivirent immédiatement fut en Allemagne 
l'union des grands charbonnages avec les grandes firmes 
métallurgiques. Chaque grand métaliurgiste eut. ses 
mines de charbon. Tous les plus importants charbon 
nages de la Ruhr devinrent la propriété des possesseurs 
de hauts fourneaux; le plus important d'entre eux, 
Gelsenkirchen, devint celle de Stinnes. 

En France on n’a point eu jusqu'à présent l'équiva- 
lent de ce phénomène : les grands charbonnages du 
Nord et du Pas-de-Calais sont restés pour la plupart 
































































indépendants des métallurgistes. IL jusqu'à 
présent, à ma connaissance, que trois exceptions : les 
mines de Douchy (Nord), proprièté de la société métal- 
lurgique de Senelle-Maubeuse (#roupe de Wendel), les 
mines de Lens, unies étroitement aux Aciéries du Nord et 
de l'Est (uroupe de In Banque de Paris et des Pays-Bas) 
et les mines d'Aniche, liées à la société métallurgique 
Denain-Anzin. Mais ces trois sociétés métallurgiques 
avaient leurs usines dans Ia région même des charbon- 
nages, dans la région du Nord. Les véritables grandes 
usines métallurgiques françaises, celles de Lorraine, 
qui avaient sans doute fondé trop d'espoir sur les 
recherches entreprises en Lorraine pour découvrir 
le charbon, étaient restées à l'écart des charbonnages 
du Nord. La situation semble maintenant sur le point 
de changer; on annonce en effet que l’une des plus an- 
ciennes usines lorraines, les Hauts Fourneaux de 
Saulnes (près de Longwy) vient de s'unir aux charbon 
mages de Dourges (Pas-de-Calais). 

‘est peut-être là le commencement de toute une 
campagne de fusions entre charbonnages et hauts 
fourneaux, à l'instar de l'Allemagne — KR. LoUzON. 


HRDDDTITIRNNNONDININX 


A travers les Livres 


Manouenrre Aupou De la Ville au Moulin 
(Fusquelle, éditeur.) 

« Il a su parler des pau pauvre. » Ce jugement 
porté judis sur Chartes: Louis Philippe par je ne sais plus 
quel critique nrest revenu à I mémoire en lisant 

je lu Ville au Moulin. Et je ne suis pas éloigné de 
croire qu'il pourrait s'appliquer tout aussi justement 

urguerite Audoux qu'à celui qui fut son fraternel 


tic du peuple, ct ayant, des années durant, vécu 
pauvre, non seulement, ‘en effet, Marguerite Audoux 
igines, mais encore c'est chez les 


le labeur et ln misère, qu'elle puise son inspiration; 
c'est à leur travail, à leurs préoceu pations, à leurs peines 
qu'elle demande les éléments de son art, qui apparait, 
pour, ainsi dire, comme le reflet de leur conscience. 

msi, n'est-il pus inutile de rappeler ici son histoire 

sque incroyable. Une unité si parfaite existe entre 
ha vie et l'œuvre de et écrivain, qu'il semble diMicile 
d'apprt nement celle-ci sans connaitre celle-lt, 

“'oute jeune, Marguerite Audoux garde les moutons 
dans une ferme de la Sologne. De vieux livres dépa- 
reillés découverts dans un grenier sont, pendant long- 
temps, son u raction. Elle les dévore avide: 
ment et, son imagination aidant — cette imagination 
si puissante des siraples — elle retire de ses lectures 

isparates Ia trame de mille beaux contes qu'elle se 
nurre à elle-même. 

Puis elle vient à Paris et se fait couturière. C'est 
alors, dans le décor maussade d’une chambre exiguë, 
Ia dure existence de ln petite ouvrière sans relations 
et suns appui : les Jongues heures d'un travail mono- 
tone pour un salaire infime, le chômage et ies privations 

u'il entraîne, l'angoisse, parfois. du pain qui fait 
faut. Mais chaque soir. sa besogne terminée, pour 
s'arracher un instant à sa triste cond pour se 
tenir compagnie », elle s'amuse à écrire, notant à ln 
fois les faits dont elle est témoin et tout ce que suggère 
à son intuition le spectacle des êtres eoudoyés. 

Un jour, dans la crémerie où elle prend ses repas, 

elle fait la connaissance de Charles-Louis Philippe, à 
jui elle ose montrer ses essais. L'auteur de Bubu de 
iparnasse en conçoit une admiration si grande 
qu'il encourage sans réserves la jeune fille dans ses 
aspirations littéraires. Avec une volonté accrue, Mar- 
rite Audoux poursuit vaillamment sa double tâche 
ouvrière et d'écrivain. Hélas ! la maladie s'abat sou- 
duin sur elle : menacée de devenir aveugle, ik lui faut 
renoncer à coudre. C'est le gngne-pain perdu, un avenir 
de détresse en perspective. 

A ce moment elle à terminé un livre, sorte d'analyse 
profonde de son enfance misérable, æuvre de vérité 
et de sensibilité exquise. Francis Jourdain, ami de 


LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


Philippe, porte le manuscrit à Mirbeau. Celui-ci, conquis 
par le charme et l'accent de sincérité de ces pages pre- 
nantes, fait une préface enthousiaste et, peu de temps 
après, paraît Marie-Claire qui, d'emblée, rend célèbre 
Le nom de l'humble ouvrière. Dix ans plus tard, L'Atelier 
de Marie-Claire, sans renconirer un accueil aussi 
éclatant, confirmait les qualités qui avaient placé 
Marguerite Audoux au premier rang des écrivains de 
son époque. 

De la Ville au Moulin, œuvre nouvelle qui nous est 
offerte aujourd'hui, s'inspire des_préoeeu pations géné- 
reuses des livres précédents. C'est encore le spectacle 
d'existences Iaborieuses qui retient notre attention. 
C'est toujours par les sentiments et les manières d'être 
des pauvres gens qu'est attiré notre intérêt. Avec un 
sens de la mesure et de la précision auquel s'ajoute, 
par enéroits, une sorte de lyrisme contenu, Marguerite 
Audoux a écrit le roman d'une de ces créntures vuil- 
lunes et dévouées de qui la vie semble exiger tous les 
sacrifices et tous les renoncements, 

Mélancolique destinée que celle d'Annette Beaubois, 
à qui échoit, dès l'enfance, le soin d'élever ses frères et 
sœurs. Destinée où le travail et l'abnégation seuls ont 
place. À l'âge du rire et des jeux, Annette, bien que 
devenue iufirme par la faute de ses parents, forme déjà 
ses muscles en ramuassant le blé et en transportant sur 
ses épaules des sacs de pommes de terre. Adolescente, 
elle aide tour à tour à la ferme et au moulin, assume 
sans se lasser les plus rudes besognes. Bien avant d'être 
femme, elle prodigue à ceux dont elle a la charge tôute 
la bonté ngissante des mères, dépensant à les défendre 
contre la misère les inépuisaliles ressources de #a ten. 
dresse et de son courage, Et, sa mission terminée, quand 
elle écoutera enfin les sollicitations de son. cœur, 
Ansette montrera devant l'amour la mème force tran- 
quille et raisonnée, la méme ardeur à se donner entière, 
incapable de rancune où de défaillunee en face des 
déceptions et des douleurs morales, empressée, au 
contraire, # couvrir de sa pitié indulgente ct passion- 

dignité du compagnon choisi. 

a dans ces pages, Lout imprévnées de sensibilité 
frémissante, une compréhension parfaite des souffrances 
et de la résignation des humbles, L'énergie et la noblesse 
d'ame de ceux-ci prennent ici une valeur insoupçonnée ; 
les drames intimes se déroulent au plus obscur de leur 
consgience, comme leur lutte de chaque jour aver les 
nécessités matérielles, lnissent entrevoir un caractère 
de réelle grandeur et de beauté touchante, On devine 

ue Marguerite Audoux, en écrivant De la Ville au 

oubin, à dû souvent écouter parler les souvenirs de su 
propre expérience, Bien plus encore que son imagina- 
tion créatrice, sa sympathie éclairée pour ses person 
nuges — In solidarité, oserai-je dire. qui la lie à eux 
explique l'intensité sobre et pathétique à la fois avec 
fagflle elle n su noter les détresses et les héroïsmes 
de leurs vies effacées. Et cette solidarité, partout app 
rente dans son œuvre magnifique, ne renforce pas peu 
notre admiration pour cet écrivain — sorti du peuple 
dont le clair génie s'alimente à cette pure source de 
l'émotion artistique : l'amour des pauvres et des faibles, 
— G. Svroerr. 

L2 


1vax Gnréo : Garçon !.. Roman traduit du russe 
par Henri Mongault. (Editions Bossard.) 


Ce roman qui révèle Chmélov au public français est 
un tableau véridique de la société tsariste. Son héros 
sert dans un restaurant à la mode et il lui sullit de 
noter ce qu'il voit durant ses longues et dures journées 
de travail. « Toute la vie, remarque-t-il, se déroule 
sous nos Yeux, dans sa diversité. Nous ne recevons 
que des personnes bien posées, instruites : généraux, 
capitalistes, négociants, aristocrates. En un mot, la 
crème. le gratin. » Il sert ce beau monde et le juge, 
discrètement, en passant : « Quand on voit un Antone 
Stépanyteh absorber, avec accompagnement de vins 
fins. les plats les plus recherchés, on se demande ce 
qu'il a bien pu faire pour être ai riche... Pas moyen 
comprendre. Il est vrai que ses amis eux-mêmes 
le traitent ouvertement de fripon.» Mais bien qu'il 
s'écrie en parlant de ses clients : « Jls nous donnent 
un bel exemple, il ne songe pas à se rebeller, 
endure les humiliations que ces gens du « gratin 
infligent. Il est résigné, religieux, va à la messe. S'il 





A TRAVERS LES LIVRES 


est servile, tant d'autres le sont qui pourraient ne pas 
l'être. A son fils qui lui crie: « Vous faites des cour- 
Perteraus poufatss re mufiess: Vous Re les 
ieds pour cinquante sis il ré ce 
Het se Un jour dans le salon rond, A à avait gr 
gala en l'honneur du ministre: je faisais partie des 
serveurs, et je vis de mes propres yeux un important 
personnage, la poitrine constellée de décorations, se 
précipiter pour ramasser le mouchoir que M. le mi- 
nistre avait laissé tomber. Il me devanca, écarta 
méme ma main sous la table. Comme si c'était son 
affaire de courir après les mouchoirs! Si Koliouchka 
Pay vu, H eût compris qui de nous deux était le 
quais! » 

Parallèlement à sa vie du restaurant, le « garçon » 
nous raconte sa vie de famille. Il a une fille qui s'échap) 
de la maison dès qu'elle peut, attirée par le luxe des 
riches et un fils qui ne veut pas, comme lui, se résigner 
et est conquis par In révolution qui déjà gronde. Le 
rupport d'un mouchard amènera les policiers dans ln 
muison. Les journaux raconteront l'affaire, Koliouchka 
sera déporté et le père d'un tel fils sera chassé de sa 
« Fome place 

Mais #1 y a déjà un embryon d'organisation ouvrière, 
Nous somimes à l’époque de la guerre russo-japonaise. 
Un des garçons, plus jeune et plus hardi que les autres, 
a mis sur pied une société de secours qj pose li 
réintégration du père du jeune révolutionnaire, 

Le traducteur de Garçon! M. Henri Monguult, 
nous npprend que M. Chmélov, réfagié en France. 
évolue de ce réalisme sain et vigoureux que Gorl 
s'était empressé d'accueillir, vers le mysticisme. Tel 
est en effet le sort des intellectuels les meilleurs, les 
mieux intentionnés, La société capitaliste, dont ils 
voient bien les tures, les dégoûte, mais la classe ou: 
vrière, en tant que ve et créntrice, les effrui 
Ft, comme M, Chn 
cisme dépourvu de grandeur comme de signification. 





































Ronert Louzo L'Economie  Capitaliste:  Prin- 
cîpes d'Economie Politique. (Edit. : Libraitie du Travail.) 
ie que actuelle présente une com- 
ourdissante sur laquelle les écrits 
des spécialistes et des doctrinaires jettent peu de 
lumière — ceux-ci voulant présenter un système com- 
plet et des explications détaillées sur tous les phéno- 
mènes d'ordre économique — ceux-là parlant un jargon 
inaccessible au commun des mortels. 

Les œuvres marxistes — bien supérieures à tous les 
ouvrages bourgeois -— ont souvent le défaut de com- 
mencer par les conclusions, de donner une série de 

stulats, appuyés d'exemples, mais non démontrés. 

Et il est bien difficile d'éviter les deux écueils : l'abstrac- 
tion sèche et l'exposé trop » concret, trop simple » pour 
être vrai, 

Dire les difficultés d'une tentative de vulgarisation 
dans ce domaine c'est rendre homum à l'œuvre de 
Robert Louzon initiation aux études économiques 
et marxistes unique à notre connaissance. 

Nous avions, à la parution du livre, reproché amiea- 

















ue qu'il est 
l'assimilable, 





plus long qu'un 
M=c+u+p 

plus simple » que : la valeur d'une marchan- 
somme du capital constant (qu'il faut définir 
à chaque fois), du capital variable et de l4 plus-value. 


ng exposé. Ecrire 


n'est-ce 
dise est 


De la comparaison des formules on passe à des égali 
tés et inégalités que l'on diseute, Et cette discussion 
suflit pour que le mécanisme de l'économie capitaliste 
apparaisse clairement, pour que soit précisée et dénon- 

l'exploitation qui en est le trait le plus caractéris- 
tique. 

Dans une brève introduction, Louzon étudie les 


grands types de civilisation. Il consacre la premi 
ie de son livre à l'étude des lois de l'échange. De la 
finition fondamentale de la valeur d’une marchan- 
dise — fonction du travail -- il tire celle de la rente; et 
que une comparaison vive entre la rente industrielle et 
la rente foncière oppose l'esprit conservateur des béné- 
ficiaires de celle-ci à l'esprit progressif de ceux de elle- 
là. Une démonstration séduisante fait rentrer la fa- 
meuse loi de l'offre et de la demande dans les cadres de 
la théorie marxiste de la valeur. 

L'échange n'est possible que grâce à l'existence d'une 
monnaie. Louron en précise les caractères, il indique 
comment l'Etat a créé « une fausse monnaie » 8 
procédés brutaux ou insidieux et dans quels buts 
sociaux et fiscaux. Enfin Je premier livre se termine par 
une étude du Crédit, du rôle de la Banque, de l'opposi- 
tion entre la banque de crédit et la banque d'affaires. 

La deuxième partie du livre consacrée aux rapports 
de production se prète peu à l'analyse. Elle est plus 
complexe, mais plus importante aussi en ses conclusions 
pour les militants ouvriers. 

C'est là que l'algèbre joue un grand rôle. Ce que nous 
avons dit des simplifications qu'elle apporte ne doit 
pas tromper le lecteur. On ne lit pas cela pour se délas- 
ser. On'suit ces démonstrations — avec un crayon €ÿ 
un carnet de notes, Il faut de l'attention et de la 
patience — qualités qu'un vrai militant ouvrier doit 
posséder et développer. 

Arrivant algébriquement à cette conclusion que le 
taux du profit dépend de la vitesse de rotation du cnpi- 
tal, de si composition organique et du taux de la plus 
value, Louzon lie les deux premiers facteurs, étudie le 
explique duns quelles conditions bien défie 
ne peut être avantageuse au capitaliste, 
et aboutit à un exposé sur les crises de surpraduction 
que le machinisme engendre. 

Etudiant ensuite les variations du taux de la plus- 
value, il en tire la néces fatale de la lutte des classes 
qui « par la suppression des antagonismes secondaires, 
£agne en clarté et en intensité », 

La dernière partie du livre est naturellement consu- 
crée aux phénomènes actuels : aux monopoles, au pro 
tectionnisme, aux trusts et cartels, à l'impérialisme, Et 
al prolétarien 
ln ren 







































Nous ne terminerons pas cette étude incomplète sur 
une œuvre d'une telle {importance sans rappeler qu'en 
1924 le livre de Louron avait été composé pur les soins 
du Service d'Edition du Parti Communiste — lorsqu'un 
ordre du Bureau Politique en arréta l'impression déf- 
ni-ive (coût : quelques milliers de francs. Où va l'ar- 
gent 7). 

La vraie cause de cet interdit, on la devine, Le 

exte en fut des doutes sur ln vaieur marxiste de 
l'ouvrage. ILest, possible en effet que sur certains points ; 
« la fausse monnaie », l'opposition entre lecapital ban- 
duseriel. l isation de ia rente 
s'oppose à 

Raison de plus 
ur publier Je livre et le diseuter ensuite, Une telle 
lecture est un effort intellectuel dont les ouvriers sont 
capables, tout autan: que les ratés de la petite bour- 



































Nécessaire parce qu'elle fournit un « vade-mesim » 
pour l'étude des faits économiques — profitable à tous 
ceux qui veulent se donner la peine de comprendre 
sans maître et qui veulent perfectionner leur outillage 
intellectuel — }1 précision scientifique de Louzon est 
aussi profondément saine cependant que le verbiage 
socal-Bémocrate, la bolchéviration et le surréalisue 
contaminent l'esprit révolutionnaire, —RoGex HAMRIUS. 


# 


De Esmaxuez Lasar : L'Ame  Paysanne. 
grave édit.). 

Réédition d'un ouvrage paru au lendemain de la 
guerre. L'auteur, qui connaît intimement son coin de 
Gascogne, les plaines et les coteaux d'Agen et de Lec- 
toure, nous montre pourquoi s'est dépeuplé, paradoxa- 
lement, ce pays privilégié en cultures, 

; 












(Deta- 















































] toire sociale du sol pour éclairer ce 
fait. La bourgeoisie rurale s’est peu à peu détachée de 
la terre pour les carrières libérales et la politique, où 
fleurit le Gascon beau parleur. Elle a vendu sa terre 
aux paysans qui, pour défendre leur propriété nouvelle, 
ont limité les naissances. L'émigration a sévi en outre 
vers les emplois que la politique, en honneur au pays, 
fait obtenir. Gâtée par un peu de bien-être, la race & 
moins d'énergie qu'autrefois. 

C'est un phénomène très frappant que le dépeuple- 
ment du Sud-Ouest, à commencer par les régions les 
plus riches et en exceptant la forêt landaise qui garde 
ses hommes depuis qu'elle peut les nourrir. D'où l'im- 
migration italienne, importante, des acheteurs de terre 
ou des fermiers et métayers. Bourgeois, paysans, étran- 
gers, tel est le rythme de cette désaffection de la terre 
qui passe à de plus besogneux. 

Pourquoi ce détachement du sol ? L'auteur pense 
que l'école y est pour quelque chose, avec son vierba, 
abstrait qui coupe les liens moraux entre l'enfant et le 
village. Nous ne croyons pas à une vertu illimitée de 
l'éducation, mais nous pensons toutefois que l'éducation 

réconisée par le syndicalisme saurait mieux préparer 

l'enfant à son travail futur, À condition, bien entendu, 
qu'il soit lucratif et qu'il ne reste plus aux champs 
l'injustice à réparer, de question agraire à résoudre. 
fn peu trop tourné vers le passé, ce livre est pourtant 
attachant comme un témoignage. — À. RICHARD. 
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Vicromex BnuGuten : La Bourse du Travail de 
Nimes (1887-1906). (Impr. « L'Idéale », 5, boul. Ser- 
gent-Triaire, Nimes; prix 4 fr. 30.) 

Un petit livre de souvenirs écrit par un vieux mili- 
tant de la Bourse du Travail de Nimes, où se mélent 
uvec intérét les souvenirs personnels et le récit de la 
fondation et de li vie d'une Bourse du Travail de 
province, 

C'est avec de tels témoignages que l'on peut recons- 
tituer l'histoire exacte de notre mouvement syndical 
et se rendre compte des modifications qui se sont pro- 
duites tant dans le domaine des idées que dans celui 
de l'organisation. 

Bruguier prend le mouvement syndical à Nimes à 
ses débuts, vers 1878, et le suit pendant vingt ans. 
Les débuts sont pénibles; les syndicats tätonnent ; ils 
échouent dans des tentatives de relèvement des salaires ; 
la politique leur apporte des déceptions; l'échec dé 


plusieurs associations de production emporte bien des 


illusions. Les syndicats ne disparaissent pas, néanmoins ; 
en 1886 ils se rassemblent dans un local commun 1 

à leur disposition par la municipalité. Mais les progrès 
seront lents: en dépit de tous les efforts, dans une ville 
de 80.000 habitants comme Nimes, le nombre des 
syndicats et des syndiqués montera seulement de 
6 syndicats avec 350 membres, en 1887, à 26 syndicats. 
et 1.100 membres en 1905 É 

Ce ne sont pas les idées révolutionnaires qui éloignent 
les travailleurs nimois puisque leur Bourse du Travail 
se clusse parmi les éléments réformistes et que ses mili- 
tunts ne négligent aucune tâche pratique, placement, 
service juridique, cours professionnels, pour retenir les 
syndiqués. 

Brüguier et ses camarades me paraissent d'ailleurs 
avec leur réformisme corporatiste avoir été plutôt des 
« syndicaux que des syndicalistes ». Pelloutier les 
effrayait un peu avec sa conception de là grève pénérale, 
et son aversion pour l’action parlementaire, Mais il les 
entraînait néanmoins parce qu'ils étaient tous sur le 
même plan syndical. Et l'on sent mieux, à travers 
l'histoire de cette Bourse du Travail, quelle perte fit 
le mouvement syndical en perdant Pelloutier, à un mo- 
ment où les Bourses du Travail devaient se renouveler, 
vivre par leurs propres moyens sans le secours des sub 
ventions, participer davantage aux luttes et aux grèves, 
sous peine de se voir supplantées par les Fédérations 
professionnelles et de perdre leur influence. — P, M. 


# 


Jacaurs Vaznour : La Vie ouvrière : « Le Faubourg ». 
(Editions Spes.) 

J, Valdour est un personnage original: c'est, paraît-il 
un médecin, d'idées catholiques et d'un réactionnarisme 
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frisant le royalisme, qui s'est mis en tête d'explorer 
chaque année un milieu ouvrier. Pendant un mois où 
deux, il s'embauche comme manœuvre dans un métier 
donné, habite les gurnis du quartier que peuvent habi- 
ter les manœuvres de sa catégorie et mange dans les 
restaurants que permet leur salaire. : 

Dans son dernier livre, il raconte son exploration 
du « Faubourg », non je faubourg Saint-Germain 
mais notre vieux faubourg Saint-Antoine, le mili 
ouvrier parisien de l'ameublement. L'année précédent 
il avait raconté dans De la Popinqu à Méniimuch quel- 
ques semaines passées dans les ateliers de bronze du 
Marais, la petite métallurgie et la fonderie du quartier 
Popincourt, de Belleville et de Ménilmontant. Son der- 
nier volume est beaucoup moins intéressant que le pré- 
cédent; cela tient à ce que les s observations vécues » ÿ 
sont duvantages noyées dans des considérations morales 
et pol iques. ; 

11 a étudié l'an dernier l'ouvrier du meuble en série 
dans Charonne et, dans le faubourg Saint-Antoine 
l'ouvrier ébéniste. Etudier, c’est beaucoup dire, eur il 
est impossible, dans une traversée aussi rapide, de péné- 
trer la psychologie d'un milieu quelconque; il lui fau- 
drait aussi être en sympathie avec ce milieu, en sympa- 
thie réelleet profonde et, quelque soit son désir, l'auteur, 
naturellement, ny parvient pas. 11 reste l'étranger 
explorant une autre classe. Mais es observations, même 
de surface, parfois d'un intérêt piquant, méritent d'être 
lues par nos camarades du « faubourg ». Elles devraient 
bien décider l'un d’entre eux, connaissant vraiment et 
de longue date son milieu, à en écrire à son tour la 
Monograp ÿ 

Il est une préoccupation de Valdour qui mérite de 
retenir particulièrement notre attention. Recherchant 
par quels moyens empêcher les jeunes gens de glisser 
aux syndicats révolutionnaires il indique, tout 
plan d'action qui me semble déjà mieux qu'ébauclh 
£'est celui qui consiste à préparer. à former un mouve- 
ment syndical catholique en utilisant les patronages 
religieux; on sait combien ceux-ci se développent dans 
tous nos quartiers; « Si les jeunes gens des patrona, 
étaient dirigés sur les organisations professionnelles 
chrétiennes, éerit-il, celles-ci, alimentées automatique 
ment, devicndraient très vite numériquement fortes et 
très prospères. » Nos organisations, syndicats et comités 
intersyndieaux, devraient bien avoir l'œil à cela. — 

: 

Yves Danor. — Les Figurante. (Eugène Figuière, 

éditeur.) 


Encore un livre sur la guerre. Encore une évocation 
d'un des multiples aspects que revêtit l'Immonde 
Aventure, Mais nous ne respirons pas ici l'atmosphère 
d'épouvante où se consomma, dans le décor tragique du 
front, l'atroce martyre de millions d'êtres; et des nc- 
teurs du grand drame n'évoluent devant nous que les 
plus effacés, ceux qui ne jouèrent, en quelque sorte, 
qu'un rôle d'utilités et de comparses : les auxiliaires et 
les ouvriers d'usine. 

Dans le cadre d'une poudrerie bretonne, M. Yves 
Darmor nous montre plusieurs centaines de ces + fivu- 
rants », hommes et femmes, mobilisés ou volontaire 
acharnés à des besognes malsaines et exténunntes, collu: 
borant au delà de leurs forces à l’œuvre de mort. sti 
mulés qu'ils sont par la crainte d'une récupération 
possible ou par l’appât de salaires élevés. Une impres- 
sion lamentable se dégage de leur labeur fébrile exécuté 
dans les pires conditions d'hysiène et d'insécurité, sous 
les humiliations et les brimades de chefs injustes et 
grossiers. On a Ia sensation d'une souillure entachant 
toute cette activité; il semble qu'on ait devant soi 
comme une image du travail avili dns son but et dans 


dégoût. Et cela suffit pour que nous ne le jugions pas 
indifférent — G.S. 











LES FAITS DU MOIS 





Jevor 1° avriz. — Grève d'une demi-journée des 
métallurgistes parisiens sur appel du Syndicat uni- 
aire. 

— Mort de Toulouse, des cheminots confédérés. 
La Chambre adopte les projets financiers de 
M. Péret. 

Vexvrent 2. — Manifeste de la C. 
+ la stabilisation à tout prix ». 

— La grève des métallurgistes parisiens est guivie 
de nombreux renvois. 

— Au Havre, deux terrassiers grévistes sont blessés 
par les gendarmes, 

Syrie : Nouvelle offensive française. 

Samuor 3, — Le Sénat adopte à son tour les projets 
financiers comportant majoration de plusieurs im- 
pôts et instituant la taxe civique. 

A Athènes arrestation de Me Delvallée, avo 
cut du Secours rouge. 

Vexptepi 4. — Mort de Gustave Gelfroy. 
Allemagne : Mort « 
Indes : Emeutes à Calcutta. 

Maui 6. Mahouy, Leroy et Hattenberger sont 
exclus du Parti communiste. 

— Comité Central élargi du Parti communiste. 


— Grève du Bâtiment à Lille; le front unique est 
réalisé. 





T. U. contre 































U. RS. S. : T'ehitchérine confirme que les Soviets 
ne participeront pas à la Conférence préparatoire du 
désarmement. 





Menenet 7. — A Nice, mort de Amendola, leader du 
démocratique étalien. 

Lialie : Attentat manqué contre Mussolini. 

JEUDI 8. — Démission de M. Malvy, ministre de 
l'Intérieur, 
Angleterre : La conférence des délégués mineurs 
repousse les propositions patronales. 
Bulgarie : Ouverture à Sofia de la Conférence syndi- 
cale des Pays Balkaniques. 

DitaxmE 11, — On annonce l'ouverture prochaine 
de pourparlers avec les Rifains. 








— Conseils fédéraux du Bâtiment et des Cuirs et 
Peaux confédérés. 
— Nouveau meeting de la Ligue d'action du Bâti- 





ment parisien. 
— A Paris meeting et manifestations des locataires. 
Suisse : Réunion à Zurich du Comité exécutif de 
l'Internationale ouvrière socialiste, 


Lux 12, — Comité national de la C. G. T. Lafayette. 


ManDt 13. — Au Comité national confédéré débat 
sur « l'indépendance » de la C. G.T 





Mencren1 14. — Grève d'une heure des facteurs pari 
siens. 
—- Les agents des services publics manifestent place 
de : Opéra et dans les gares de Paris. 
Belgique : Réunion du Comité exécutif de l'Interna- 
tionale minière 
Espagne : Conversations franco-espagnoles en vue de 
la Conférence d'Oudjda, 
Jeuvt 15. — Deux mille loc 
Billancourt. 
— Fin de la grève de la Ferté-Macé. 
— Comité national de la Fédération unitaire des 
Tabaes, 
Vexprent 16. — A Oudjda, prise de contact entre les 
délégués rifains et françai 
Dimaxome 18. — Mort de Ph. Landrieu, ancien àd- 
ministrateur de l'Humanité. 
— Comité national de la Fédération unitaire des 
Métaux, 
Lunpi 19. — Première audience nux assises de la 
Seine du Procès de la rue Damrémont, 
Mann 20. — Meeting du Parti communiste contre 
le sabotage de la paix au Maroc, 
MencreD! 21. — La Cour de Cassation rejette la 
demande de revision des fusillés de Souain. 
Maroc : À la confé d'Oudjda l'accord ne peut 
se réaliser sur les préliminaires des négociations. 
Suisse : 31° session du Conseil du B. I. T. 
euDr 22. — Anglelerre : Rupture des négociations 
entre propriétaires et délégués mineurs. 
VENDREDI 2! Comités nationaux des Fédérations 
unitaires du Livre-Papier et du Verre. 











utés chez Salmson, à 









































Samepr 24. — Comité national des services publics 
confédérés. 
Syrie : L'offensive française s'accentue. 








Allemagne : Signature du traité germano-soviétique 
Dnraxone 25. — Prise de Soueida par les Français. 
Luxpi 26. — Grève générale des mucons de Lyon, 
Angleterre + Nouveaux pourparlers en vue d'éviter 
grève des mineurs. 

Belgique.— A Liège, au cours d’un meeting, des 
ouvriers sont blessés par des « fuscistes » ; arrestation 
de Lahaut, des Chevaliers du Travail, 
Mani 27. — Mort de J.-B. Dumay, qui fut maire 
du Creusot pendant la Commune. 
Maroc : Reprise de la conférence d'Oudjda, 
Lialie : Arrestation de Pietro Nenni, 
Jeupr 29.— Etats-Unis : Signature de l'accord franco- 
américain sur les dettes. 
Maroc : Arrestation des m 
de Casablanca. 









litants des Cheminots 








Vexonenr 30, — Le Parti Communiste pro) 
Parti Socialiste et à la Ligue des Droits de l'Homme, 
un meeting commun pour la revision des conditions 
de paix avec le Ri£. 

Angleterre : Les pourparlers sont définitivement 
rompus entre mineurs et pairons. Le gouvernement 
s'apprête à proclamer l'état de siège et les Trade 
Unions à mettre en œuvre la solidarité ouvrière. 


Re 


Laloève Jusqu'au dernier moment l‘im- 

ression générale était qu’on 

générale eniait sers tn Son ven 

en Angleterre. compromis, Les propositions de 

la Commission Sammel ne pou- 

vaient être appliquées du jour au lendemain; nne 

période do transition, tait nécessaire, durant laquelle 

le gouvernement eontinuerait, sous une forme ou sous 

né autre, «a politique de subsides à l'industrie mi- 
nière, 

Les propriétaires de mines n’ont pas voulu cette 

ion. Ils ont manifesté leur volonté d'imposer dès 
‘le1®" mai lours conditions; ils ant voulu, tout de suite, 
supprimer le salaire minimum national, rogner tons 
lok salaires ot allonger la journée de travail. Ils ont 
été soutenus et encouragés dans leur intransigeance 
pes les grandes nasoeiations industrielles britanniques. 

5 n'ignoraient pas les conséquences de cette attitude : 
arrêt du travail dans les mines et grève générale de 
solidarité. Ils vnt délibérément voulu la guerre. 

fs pensent en effet que le terrain et l'heure du 
combat Tour sont favorables. Si l'industrie minière 
vst, présentement, dans le marasme, il en est d’autres 
qui sont florissantes, continuent de servir à leurs e- 
tiannnires de bons dividendes, ct dans lesquelles 31 
aurait été difficile de s'attaquer aux salaires et À la 
durée de ln journée de travail. Mais, comme l'indus- 
trie minière < ne pals pas >, en ce moment, on pense 
avoir à un argument , la certitude de vainere 
les mineurs et la possibilité de généraliser ensuite la 
vietoira patronale, 

Le gouvernement Baldwin aurait préféré un com- 
promis, mais il n’est que le chargé d'affaires des ma- 
guats de l'industrie et il a dû se soumettre à leurs 
injonetions, 

La. riposte ouvrière ost venue comme il était prévu. 
La: Conseil général des trade-unlons. qui a pris en 
mains la défense de ln classe ouvrière, n lancé son 
ordre de grève générale selon le plan préparé par lui. 
Los premières nouvolles qui nous parviennent montrent 
que cet ordre a 6t6 partout obéi et soulignent le fait 
que la classe ouvrière britannique à plemement eon- 
science du caractère de la gigantesque bataille qui 
vient de s'engager. 

Symptôme significatif : dans la bourgeoisie même, 
des voix s'élèvent, qui condamnent sans ménagement 
l'agression des industriels. Le Times, dans son nu- 
méro de Imndi ct en page éditoriale, dut insérer plu- 
sicurs protestations collectives contre In brusque rup- 
ture des pourparlers : l'une est eignée des évéques de 
Winehester et de Southwark, une autre émane d'uni- 
yersitaires, parmi lesqueles MM. E. Sadler et Gilbert 
Murray. Les hauts dignitaires de l'Eglise anglicane 
indiquent clairement le point essentiel du confit : on 
vüut faire supporter aux mineurs les sacrifices d'une 
réorganisation de l’industrie, que tout le monde re- 
connaît nécessaire, mais om ne donne, en revanche, 
aucune garantie que cette réorganisation sera finale: 
ment réalisée. C'est également ce que font remarquer, 
de leur côté, les universitaires. 

Maintenant, la bataille est engagée. Son sens est 
parfaitement ‘elair : il s'agit d'ai le niveau de 
vie des ouvriers; ee sont eux qui doivent eontinuer 
à payer, pour la grande tuerie impérialiste, les ruines 
qu'elle a eausées, les erises qu'elle a provoquées. La 
bourgeoisie mobilise toutes ses forces: armée, polices 
râgulière et spéciale, ainsi que ses organisations ai 
Tinires, notamment l'O. M. S,, Ja grande « Union 
eivique » britannique. 

Pour vaïnere, les ouvriers britanniques ont besoin 
de l’aide des travailleurs de tous les pays qui ne doi- 
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vent pas seulement leur témoigner une sympathie pla- 
tonique, mais comprendre que la bataille présente est 
leur bataille, Partout la bourgeoisie médite de #’at- 
taquer aux conditions de vie des ouvriers et sa victoire 
en Angleterre pe tarderait pas à se faire sentir dans 
l'Europe entière, — A. R, 


* 


L'Exécutif élargi Les dirigeants du Parti com- 
ete 7 muniste se sont enfin décidés à 
Parti communiste 
français. 
een D Madraie que les aliments 
pour être renseignés. il fau it que les 
du Purti aient le courage de lire les indigestes « Cahiers 
du Bolchévisme » où viennent d'être liés une partie 
des discours et des thèses de l'Exécutif. Nous nous som- 
mes infligé la peine de les lire et nous ÿ avons trouvé — 
ce qui en fait l'intérêt — des contirmations éclatantes 
de tout ce que nous disons et écrivons depuis deux ans. 

_Qu'a dit Zinoviev des idées saugrenues de certains 
dirigeants du Parti lors de la campagne contre ln guerre 
du Maroc * Ceci : 

On a oublié seulement la « petite + différence entre la 
guerre actuelle du Maroc et la guerre mondiale de 194 à 
1918. 

(Cahiers du Bolchévisme du 15 avril 1026, page 016.) 


Or, en novembre 1925, page 12 de la R.P., Mountte 
écrivait : 

Les enfants qui osent comparer la guerre du Maroc à la 
guerre de 1914 ne savent pas ce qu'ils disent. 

le mot d'ordre de la « fraternisation » contme 
ce on du front unique, Zinovi Cahiers du Bol- 
chévisme, page 918) s'est exprimé mini 

Naturellement, il faut appeler à fraterniser les troupes 
qui combattent pour une cause qui leur est étrangère. 
Mais il ne faut pas poser ce mot d'ordre comme condition 
pour le front unique avec les ouvriers réforméntes.… 

Avant Zinoviev, Monatte avait écrit : 

Défense de discuter ces mots d'ordre (évacuation mil 
daire et fraternisation). Ils étaient à prendre ou à laisser. 
Comment réaliser le front unique den masses, sinon des 
chefs, sur de telles basse ? 

(Révolution Prolétarienne, octobre 1925, page 90.) 

Une résolätion sur la question française a été votée 
par l'Exéeutif, Les fautes les plus graves y sont dénon- 
cées. Nous les avions dénoncées bien avant. 

Cette résolution dit par exemple : 

Q imposante que fut la démonstration qui eut 
lieu à Paris lors du transfert des cendres de Jaurès au 
Panthéon, le Parti ne devait pas surextimer son impor- 
tance, et en conclure que l'ouvrier de Paris élait prit à 
l'insurrection. 

(Cahiers du Bolchévisme, 15 avril 1026, page 961.) 

En décembre 1925. Rosmer rappelait dans In 
R. P. (page 1) notre appréciation sur ce point : 

Les dirigeants du Parti communiste furent unanimes à 
annoncer que la révolution était là.… Doriot disait à la 
Chambre : « Les conditions objectives de la prise du pou- 
voir existent à l'heure actuelle, heure historique de la 
classe ouvrière & sonné. » 

Les ouvriers parisiens se rendaïent parfaitement 
compte, il y a un an, qu'on n'était pas à la veille de la 


car, 


La résolution de l'Exécutif mentionne la sin- 
gna ion des effectifs du Parti et la diminution des 
adhérents : 


Lorsque les effectifs de notre parti n'augmentént pas, 
dit-elle, et que certaines organisations syndicales perdent 
des adhérents, au moment d'une crise financière des plus 
dures, au moment de l'inflation et de l'appauvrissement 
des couches moyeines, au moment de la désagrégation des 
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vien partis et du regroupement des classes, au moment de 
la décomposition du parlementarisme, au cours de deux 
guerres coloniales et du mécontentement grandissant des 
masses. de tels faits aussi irquiétants doivent alarmer tout 
de Parti et la, C. G. T. U... 

(Cahiers du Bolchévisme, page 060.) 


En décembre 1025, Rosmer (page 6 de la Révolution 
Prolétarienne) constatait le même phénomène. Sans 
doute c'était du pessimisme : 

A défaut d'unité syndicale et de réalisation du front 
unique, les organisations révolutionnaires sont-elles en 
état de rassembler la classe ouvrière et de l'entrainer dans 
la lutte # La caractéristique présente du Parti commu- 
niste est qu'on n'y reste pas. Son effectif se renouvelle 
tous les six mois... 

On ne trouverait personne pour prétendre que la 
€. G. T. U. se soit renforcée ou ait étendu son influence 
au cours de ces derniers mois. 


Les proptes dirigeants du Parti communiste français 
ont dû reconnaitre aussi leur « erreur » (on dit même 
qu'ils ont inventé des erreurs pour pouvoir en recan- 
maitre Je plus possible) dans l'estimation du danger 
fusciste. Pierre Semard a dit à Moscou (Cahiers du 
Bolchévisme, page V2) : 

Des fautes, nous en avons commises certainement ; 
d'abord one mauvaise estimation du mouvement fasciste 
et dans des mots d'ordre trop en avant des masses, notam- 
ment celui du « Tribunal révolutionnaire. 

Cette faute, nous l'avions dénoncée il y a belle lurette. 
En junvier 1925, duns leur deuxième lettre aux membres 
du Parti communiste, Monatte, Rosmer et Delagarde, 
les trois exclus, constatnient 

Pour nos hurlubertus tout ce qui n'est pas communiste 
est fasciste, 

Sur fa direction imposée au Parti depuis deux ans, 
que dit la résolution de l'Exécutif élargi ? Ceei + 

lu moment d'une crise aussi séricuse dans le pays, qui 
dui impose des tâches formidables, le Parti ne doit pas 
rester plus longtemps dirigé par une fraction. 

{Cahiers du Bolchévisme, page 904.) 














Les trois exclus l'avaient dit textuellement lors de la. 
conférence extraordinaire du Parti du 5 décembre 1024, 
(Déclaration lue par Rosmer) : 


Le Bureau politique n'est pas une direction de parti, 
cest la direction d'une fraction, d'un clan qui se substitue 
à la direction régulière. 

Dans les premiers mois de 1925. la situation était- 
cle immédiatement révolutionnaire + Non, a dit l'Exé- 
eutif : 

JE était impossible dé maintenir le Parti (premiers 
mois de 1925) dans un élat de tension prolongé, alors 
Qu'il n'existait pas de situation immédialement récolu- 
tionnaire 

{Cahiers du Bolchévisme, page 961.) 


Quand Monutte, Rosmer, Delagarde le disaient, en 
janvier 1925, c'était donc faux ? 

Paraître moins révolutionnaire que son voisin, à plus 
Jorte raison son adversaire, est mal porté. Nous dirons, 
cependant, car nous savons trop que le véritable esprit 
révolubiounaire ne consiste pas à se griser d'illusions, que 
la révolution mondiale a reculé avec le recul de la révo- 
lution allemande. 


(Deuxième lettre aux membres du Parti.) 


Arrêtons là les citations. Bornons-nous à constater 
une fois de plus que notre tort fut d'avoir raison trop 
tôt. Surtout ne nous illusionnons pas sur la valeur des 
mea des bolchevisateurs. Avec eux, la reconnais- 
sance ed l'erreur d'hier sert à masquer la faute d'au 
jourd'hui où à annoncer celle de demain. — M. € 








Nos critiques répétées de la 
Un texte ouvl y ee units 
qui de « pénétration au sein de la 

n'a pas vieilli. petite bourgeoisie » n’ont guère 

plu à Moscou. Humbert-Droz— 
Lolchévisateur plus discret que les autres — a relevé 
avec attention les extraits les plus dangereux de la 
Révolution Prolétarienne. Nous sommes accusés de 
nous dévoyer dans un « maximalisme gauchiste (! ?) » 
incompréhensif et vain. 

Notre lettre contre la prostitution du communisme 
qui s’opère chaque jour sous nos yeux, — ne serait que 
l'effet de notre mauvaise humeur, de notre parti pris 
ou de nos préjugés syndicalistes ? — C'est Ià évidemment 
une explication facile. 

Nous n'avons cependant rien abandonné de notre 
doctrine, des convictions qui ont déterminé notre 
adhésion à Moscou. C'est le visage de Moscou qui a 
chan, 























1922 — cependant que Frossard, Méric, Renoult 
et Sémurd opposaient leur intransigeance révolution 
naire à la tactique du Front unique—Trotsky polémiqua 
avec Renaud Jean. Celui-ci — révolutionnaire authen- 
tique, d'ailleurs — ne distingunit pas entre le prolé- 
tarial et la petite paysannerie. 

Le 29 avril 1922 Trotsky écrivait à l'intention du 
Parti français : 

«11 serait au plus haut degré danzereux et simplement 
mortel de dissoudre le prolétartat français dans la notion 
des travailleurs, ou des « ouvriers » comme une moitié 
dans le tout. » 

C'est à vous qui défendez « les petites gens » — les 
«classes laboriouses » — où même les « rouges » (! ?) 
contre les blanes — que cela s'adresse, 

Lisez encore ceci : 

« Si le Parti lui-même se plarait au même point de vue 
{celui de Renaud Jean) en traitant le prolétariat simple- 
ment comme une moitié des « travailleurs », cela détermi- 
nerait des conséquences vraiment fatales car le caractère 
révolutionnaire et de classe du Parli se dissoudrait dans 
un amorphe PARTT DES TRAVAILLEURS, à 

Plus loin “rotsky dénonce un abus de terminologie 
aboutissant politiquement au contrôle des paysans sur 
les revendications du prolétariat, Le paysan — pour 
Jui — est un petit bourgeois qui dans certaines conditions 
peut ftre plus ou moins solidement conquis à la cause de la 
Révolution. Mais réduire les revendications du ptote- 
tariat au point de vue du pelil paysan, C'xST RENONCER 
A LA BASE EFPECTIVE DE CLASSE DU PATI, 


phrases ptits come 




















Aujourd'hui les petits 
gants, les petits rentiers, 
seule masse électorale dont on veut satisfaire coûte que 
coûte les intérêts généraux et les impulsions désordon- 
. Nous nous en ten nous. aux paroles de 
Trotsky qui n'ont pas vieilli. Et nous pouvons accepter 
avee un sang-froid à peine attristé, les réprimandes 
d'Humbert-Droz et les menaces de ses protégés. 1 y 
a vraiment pour des révolutionnaires, en dehors 
de l'Internationale Communiste — depuis que Lénine 
est mort et que Frotsky se tait ! —— Roger Haïmrus. 





le jour même où 
mbarquait pour 
a des organes les 
plus influents d'Allemagne, la 
Guzette de Voss, publiait sous 
la signature de Hentig, et sous le titre « Le plan d’at- 
taque de Cadorna contre la France », un article qui 
avec raison fit quelque sensation, Après avoir examiné 
l'inflience du désastre italien d'Adoua en Abyssinie 
sur la Triple Alliance, et les plans militaires qu'avait 
élaborés le général Cadorna pour ie cas d’une guerre 
aux ‘côtés de l'Allemagne contre la France, l'auteur 
conelut ainsi 


La population italienne croit rapidement. Sur la 
digne Nice-Toulouse habitent, en territoire français. plus 






L'expansion 
italienne. 











es travailleurs forment une 











de 500.000 Italiens ; l'Italie étend ainsi ses bras jusqu'à 
l'Océan. En 1925 le trafic de Gênes a dépassé celui de 
Marseille de 800.000 tonnes, alors qu'en 1913 il lui étwit 
encore inférieur de 2.000.000 de tonnes. Le nombre des 
Jialiens résidant en Tunisie est passé de 11.999-en 1881 
à 100.000 en 1921. La France a aussitôt après la guerre 
(1919) dénoncé la convention de 1806 qui accordait aux 
Jialiens de Tunisie une certaine autonomie. Cette conven-- 
tion fut cependant depuis lors prorogée de 3 mois en 3 mois, 
maïs le Temps parle maintenant de la supprimer défini- 
tivement, 

L'Afrique conduit L'Italie aux côtés de l'Allemagne. 
Le bassin du Danube et la chaine des Balkans séparent 
les deux pays. Aucun intérêt important ne pousse l Halie 
vers le Nord, alors que son drapeau flotte aux confins 
de CEaypte et est appelé à pénétrer toujours plux profon- 
dément en Afrique, et alors que lout le Maroc tombe 
au pouvoir de la France. 

11 y à trente ans que la Triple Alliance sombra à 
Adoun. Avec su flotte qui augmente considérablement, 
avre son empire africain qui croit rapidement, avec 
les nouveaux et multiples intérêts qu'elle possède en 
Chine, la nation italienne doit à nouveua rechercher 
l'amitié de L'Allemagne. Sinon elle connaîtra — et 
sans avoir à sa disposition les puissantes ressources 
qu'avait l'Allemagne — le wort de L Allemagne ; elle serd 
d'abord encerelée moralement, puis politiquement et 
militairement, et enfin elle perdra sa flotte, L'Afrique 
el tous ces rêves d'expansion mondiale qui sont si dan- 
gereux pour les peuples qui grandissent rapidement, 
du fait qu'éls leurs cachent par une sorte de sortilège dia 
bolique toutes les jorces auverses. 
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:: ENTRE NOUS 


Trop à l'étroit. 








Nous sommes à l’étroit avec nos trente-deux pages 
tous les mois. Nous devons laisser dans notre tiroir 
où sur le marbre de bons articles. Ainsi, la monogra 
je de Giauffret sur le Pays des Fleurs, une étude 

lont vous nous direz des nouvelles, devait, après avoir 
dormi quelques mois dons notre tiroir, commencer dans 
le numéro de murs, Nous n'avons pu faire entrer dans 
ce numéro un tas de choses : un article de Stanko sur 
l'égalité de traitement dans les P. T. T., un docu- 
ment sur les revendications de la Chine, un article 
de Berth sur le bouquin des Tharaud < Notre 
cher Péguy >, une Lettre d'Allemagne, Parmi n0$ 
Lettres, ete., ete. 3 $ 

11 faudrait que nous puissions disposer de trente- 
deux pages de plus, c'est-à-dire paraître deux fois par 
mois. Mais cela pose un redoutable problème finan- 
ier. Nous ne pouvons nous risquer à engager les frais 
que cela comporterait ayant d'avoir as l'équilibre 

le notre budget actuel. Nous en sommes Join; la mar- 
che aux deux mille abonnés est lente. 

Ce ne sont pas les compliments qui nous manquent. 
T1 en vient de tous côtés. Mais les compliments de- 
mandent à être necompagnés ou suivis de la marque 
d'un effort pour répandre la R. P. 

Citons cette lettre de Boulay, qui contient un certain 
nombre de remarques et de suggestions intéressantes : 

Mon viewr Monatte, je suis bien en retard avec toi et 
avec la R. P. Il faut cependant que je dise : 

1° Que la R, P. est non seulement utilé et intéres- 
sante, mais nécessaire. Enfin une révue ! Et libre ! 

2e Sans exclure toute poloëmique, y mettre plus 
d'idées que de noms propres; 

go Commencer par le commencement. Faire un peu 
d'histoire. Expliquer ce qui existe par ce qui précède. 
Montrer qu’octobre 1917 n’est pas un début, mais un 
prolongement ; 

















LA REVOLUTION PROLETARIENNE. 


4% Nous dire pourquoi, par exemple, la plupart des 

mdicalistes révolutionnaires ont adhéré d’enthou- 
siasme à la révolution russe, ct pourquoi, en revanche, 
les communistes russes ont toujours regardé les tyn- 
licalistes révolutionnaires avec méfiances ; 

Faire un fwentaire + pourquoi des. scissions, le 
diétinement, l'impuissance, Pas d'action commune sans 
idées communes : pas d'unité syndicale sans eyrdioa- 
lisme. 

Done, dégager les idécs communes. 
Bon courage. 


Tout le monde n'a pas pour la #. P. des rentiinénts 
pe Exemple, ce que nous raconte un bon cama- 
le 
6... c'est une autre affaire. C’est un camarade de 
valeur ; mais il est bolchévick, et tellement dogmatisé- 
néo-léninisé, que, lorsque je lui ai dit : € Mais la R. P. 
est nécessaire à qui veut connaître le mouvement ou 
ærier », il m'a répondu : « Je le sais; mais je ne veux 
pas soûtenir cet organe de mon argent, parce qu'il à 
créé un schieme, > FAR 
ai ayant fait remarquer que Monatta et cutres 
avaient té exclus, slra'ent éoné : € Mais, on leur. a 
ouvert la porte toute grande pour rentrer L'Est-ce que 
Trotsky est parti, lui ! > 
Lui répétant que la R. P. lui était nécessaire. I te 
sourit : « Je la ls, Et puis, mon budget est à Bout 
vie » L 
'atisfait quand même, je le laisse pour cette fois. 
Fous pouvez compter äur moi pour la propagande, 
mais je ouis exilé ici, « en pleins chouans 3, ma Loir 
n'a pas d'écho. » 
Le G.…. dont vous parler, mon camarade, n'est pas 
comètément fanntié. Sans col, il nuraft sauté an 
lufond. 1 y n done quelque chose à faire avec lui. 
Fous verrez que son abonnement ne sera pas difficile 
à décrocher. gr 
Mais il y à touto uno variété de timides qui nous di- 
sènt : « Vous avez évidemment raison dans toutes Vos 
critiques, mais vous ne devriez pus les faire publi: 
quément, > 
Où voulez-vous que nous les fassions Non, vous 
préféreriez qu’elles ne soient pas faites, Vous n'aimez 
pas les balayeurs; c’est un métier mal porté. Mai 
saerebleu ! ne préférez pas les ordures aux bnlayeurs 





















Le système des ‘ possibles ”, 





C'est un système bien brutal que le système du 
recouvrement par la poste après l'envoi d’une Jottre 
et le service de deux numéros, nous dit un camarnde, 

Nous convenons que cela l'est un peu, en effet. 
Mais quel autre moyen nous propose-t-on pour aller 
récolter à domieile l'abonnement du camarade qui 
veut bien s'abonner, mais qui remet de mois en mois 
la lettre à faire, le mandat à prendre à la poste. 

Tant qu'il y aura des hommes négligents— et il y 
en a neuf sur dix — le système des abonnés possibles 
s'imposera. 

Et nos amis nous aideront en nous fournissant de 
bonnes adresses de « possibles > soigneusement triées, 
Peu, mais bonnes. En appuyant d’une lettre person- 
nelle notre lettre circulaire. En appliquant, ceux qui 
le peuvent, l'idée de Giauffret, de la souseription- 
propagande. 











On demande. 





La Chambre syndicale de la Maçonnerie de Ja 
Seine ayant en double un certain nombre de numéros 
de la Vie Ouvrière d'avant guerre les éehangerait 
contre des numéros manquant à sa collection. 

Voici les numéros dont elle dispose : 58, 59, 60, 62, 
65, 68, 69, 70, 71, 72, 73, 75, 77, 19, 82, 83, 99, 98, 
99! 106, 107, 105, 111. 

Les numéros qu’elle désirerait sont les suivants : de 
1 à 31 inclus 36, 40, 41, S1, 84, 88, 91, 95, 104. 

Les camarades ou organisations voulant faire 
échange ou se défaire des numéros ei-dessus, vondront 
bien se mettre en rapport ave Georges Nicolas, 8, 
avenue Mathürin-Morean, Paris (19). 
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